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ESSIEURS* 


Votre  Comité  des  Colon^s  m*a  chargé  de 
mettre  fous  vos  yeux  la  fituatioii  des  affaires  de 
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Saint  • Domingiic  , & de  vous  propofer  les  mefures 
que  lui  a paru  exiger  l’état  aéluel  de  cette  Colonie. 

Les  cvènemens  qui  s’y  (ont  fuccedcs  fans  intcirup* 
tion  J & dont  les  nouvelles  nous  font  parvenues  pref- 
qu’au  inême  inftant  . ne  nous  ont  pas  permis  , Mef- 
■fieurs , de  vous  en  occuper  plus  tôt.  '' 

A-  peine, eûmes  nous  reçu  l’envoi  officiel  de  quel- 
ques Decrets  de  l’Affemblce  générale  ^ qu’une  kttre 
' de  l’AflTemblée  Provinciale  du  Nord  nous  lupplia  de 
fufpendrc  d’en  délibérer  jufqu’à  la  prochaine  récep- 
tion d’une  Adrefle  dont  elle  nous  annonçou  l’envoi. 

Cette  adrefle  eft  arrivée  en  effet  , a été  lue  & ren- 
voyée au  Comité  des  Colonies  j le  du  mois  der- 
nier, 

Prefqu’au  même  inftant  nous  avons  appris  que  1 Af- 
fcmblée  générale  étoit  parvenue  à fe  faire  confirmer 
par  une  foible  majorité.  Dès  lors  les  évènemens  fe  font 
prelfés , & chaque  jour  nous  en  a annonce  de  nou- 
veaux. 

Enfin  la  conduite  de  l’Aflémblée  générale  nous 
avoir  paru  telle  apres  l'a  confirmation  , que  nous  nous 
étions  déterminés  à vous  propofer  de  la  dilfoudre,  de 
cafter  fes  arrêtés , d’envoyer  des  forces  dans  la  Colo- 
nie & nous  rédigions  les  motifs  de  cette  réfolution  , 
lorfque  l’arrivée  du  Léopard  a préfenté  une  nouvelle 
Ctuation  des  choies. 

Des  Députés  du  Port-au-Prince  &:  de  la  Croix-des- 
Beuquets  gnt  fuivi  de  près  l’arrivée  des  Membres  de 
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TAflemblée  générale.  Vous  avez  entendu  les  uns  ôâ  ' 
les  autres. 

Il  relie  à votre  Comité  à mettre  fous  vos  yeux  le 
tableau  fidèle  des  faits  tel  qu’il  réfultc  des  pièces  qui 
font  dans  fes  mains*  Les  mefLires  & les  difpofitions 
que  vous  avez  à décréter  en  ce  moment , en  feront  la 
conféquence  naturelle. 

La  qiiefticn  des  chofes , Meilleurs , nous  a paru 
pouvoir  fe  féparcr  de  celle  des  perlonnes  î toutes  les 
mefures  nécellaires  pour  rétablir  dans  la  Colonie 
letat  légal  Sc  la  tranquillité  , toutes  les  marques  d’ap- 
probation qui  doivent  raiiurcr  & encourager  ceux 
dont  le  zèle  ôc  le  patriotilme  ont  prévenu  les  maux 
dont  elle  étoit  menacée  j nous  ont  paru  ne  pouvoir 
fc  retarder.  Ces  difpofitions  doivent  être  diélees  par 
une  llriéle  jullicc.  Aucun  motif  de  confidération  ne 
peut  ni  les  atténuer  ni  les  fufpendre , & nous  avons 
dans  les  mains  plus  de  preuves  qu’il  ne  faut  pour  pren- 
dre à cet  égard  un  parti  avec  une  pleine  fécurité. 

Mais  fur  les  perfonnes  aceufées  , il  ell  bien  moins 
prenant  de  prononcer  ; fi  leurs  ades  font  condamnés  , 
il  faut  leur  laificr  encore  le  temps  de  jiillifier  leurs 
intentions;'  rAfiembléc  Nationale  délirera  toujours  n’y. 
trouver  que  des  erreurs , elle  voudra  fans  doute  leur 
donner  tous  les  moyens  de  l’en  convaincre. 

C’ell  donc  uniquement  fur  les  aéles , Meilleurs , qiiô 
j’arrêterai  votre  attention.  Je  les  lailferai  parler,  eux- 
mêmes , autant  qu’il  fera  poffible  ; vous  m’accorderez 
volontiers  quelques  mpniens  de  plus  pour  acquérir  de 
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cette  afî^aire  une  cannoiflance  plus  intime.  On  a cher- 
ché à répandre  tant  d'erreurs  qu’il  eft  plus  nécef- 
faire  que  jamais  de  mettre  la  vérité  dans  le  plus  grand 
jour.  Mes  réflexions  ajouieroient  peu  à la  clarté  de  la 
narration  ; je  les  abrégerai  pour  laifler  s’exprimer  par 
leurs  écrits  ceux  qui  font  refpectivement  en  caufe. 

Les  premiers  mouvemens  de  Saint-Domingue  vous 
font  connus  : ils  furent  dus  à l’impreflion  qu’excita  dans 
les  Colonies  la  nouvelle  de  la  convocatton  des  Etats  • 
Généraux  en  France.  Au  moment  oit  la  Nation  fe 
mit  en  mouvement  pour  conquérir  fa  liberté , un  fen- 
timent  commua  parut  animer  les  François  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Saint-Domingue  le  reifentit.  Les 
oppreffionsque  fes  habitans  avoient  éprouvées , leur  de- 
vinrent infupportahles , ils  formèrent  encre  eux  des 
aifcmblées  pour  préfenter  en  commun  leurs  doléances •> 
un  Comité  fut  inflitué  dans  chacune  des  trois  Provinces; 
des  Elecleurs  nommés  dans  chaque  Paroiflé  élurent 
Î€s  Députés  que  vous  avez  admis  à voter  parmi  les 
repréfentans  de  la  Nation. 

Pendant  c-sete  première  époque , les  Provinces  de 
rOueft  du  Sud  demeurèrent  paifibles.  La  Province 
du  Nord  fut  feule  agitée , foit  que  le  mouvement  y fût 
imprimé  par  quelques  caufes  fecrères , foit  que  tous 
les  principes  fuiTent  naturels  qu’ils  fuifent  unique' 
ment  puifés  dans  les  alarmes  qui  s etoient  répandues, 
relativement  aux  principes  de  la  déclaration  des  droits, 
Ôc  dans  le  fentiment  des  abus  irrité  par  la  réliftance 
que  le  Miniftre  du  Département  fut  acciifé  d’oppofer 
à toutes  les  demandes  des  Colons. 
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L’AiTemblée  provinciale  dn  Nord  fc  permit,  dès,  lors, 
plufienrs  ades  de  puiÛkice  j elle  ordonna  notamment: 
^ elle  effedua  le  premier  Janvier  , le  rétabliiïemenc 
du  Conreil  rupérieur  du  Cap  ^ rnpprimé  par  un  Edit 
de  1787. 

Cependant  on  voulut  former  une  AfTemblée  uni- 
que Sc  propre  à rcpréfenter  toute  la  Colonie.  Un  plan 
de  convocation  envoyé  d’ici  par  le  Minière  de  la 
Marine  , fut  rejette  par  les  trok  Provinces.  Leurs 
trois  Comités  en  concertèrent  un  autre  , fuivant  le- 
quel rAlTemblée  coloniale  de  Saint- Domingae  a été^ 
formée  par  la  Députation  des  Paroiffes  , de  compofée 
de  211  Membres;  elle  s’eft  réunie  à Saint  - Marc;  3c 
s’eft  confti.tLiée  , le  14  Avril  , fous  le  titre-  d’Af-^ 
femblée  générale  de  la  partie  francoife  de  Saint-Do- 
mingue. 

Cette  Afloniblée  formée  , les  trois  Ademblées  pro- 
vinciales ne  fubfiftérent  pas  moins  ; mais  leur  compo- 
fitipn  fut  changée  î pîulieurs  de  leurs  Membres  fui- 
rent élus  à fAiTemblée  générale  , & quelques  autres 
fe  retirèrent.  L’Aifemblée  de  la  Province  du  Nord  a 
feule  confervé  une  adivité  confiante.  Le  Comité  de 
rOueft  , prefque  anéanti,' lors  de  la  formatiez  de  l’Af- 
femblée  générale,  fut  enfuite  ranimé  pour  foutenir  fes 
opératitjns.  Le  Comité  du  Sud  ne  lui  étoit  pas  favora- 
ble ; il  a été  détruit  par  une  alTociation  qui  s’eft  for- 
mée dans  la  ville  des  Cayes , où  il  cKîit  établi. 

Il  réfulte  des  Pièces  rcmifes  au  Comité  des  Colonies 
que , depuis  lê  jour  de  la  ConHitution  de  f A Semblée 
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générale,  jnfqu’au  2^  du  même  mois  d*Avril,  où  le 
Décret  du  8 Mars  lui  fur  connu, elle  avoir  déjà  rendu 
un  grand  nombre  de  Décrets  : qu  elle  avoir  mandé  à 
la'Barre  divers  Officiers  militaires  ôc  d adrniniftratiGn  j 
c]u’elie  avo:t  arrêté  en  principe , que  toiues  les  lettres 
&:  paquets  adreffiés  aux  Adminffira*eurs  de  la  Colonie, 
feroient  ouverts  par  le-  Préfidènt  de  rAlTemblée  , & 
qu’dle  avoir  exécute  déjà  pliifîeurs  fois  cette  rcfolution 
générale  ; qu’elle  rendoii  à s’aflimiler  en  tout  à l’AiTem- 
blée  Nadonafe.ffiit  en  rejetranc  ks  pouvoirs  limités, 
fôit  en  prononçant  finviolabiliré  de  Tes  Membres,  foie 
en  formant  des  Comités  qui  fuppofoient  les  fonétions 
d’une  AOTemblce  Souveraine , conftituante  & légifla- 
tive. 

Le  16  Avril,  l’AiTemblée  générale  reçut  de  rAffiem- 
blée  provinciale  du  Nord  , votre  Décret  du  8 Mars  , 
arrivé  dans  la  Colonie,  m.ais  non  encore  officiellement. 
Elle  décréta  qu’jî  feroie  fait , dans  le  jour  , une  Adrefle 
de  remercimens  à rAffemblée  Nationale,  pour  avoir 
bien  voulu  s’occuper  des  Ifles  françoifes  de  l’Amérique; 
cette  rêfolution  fut  fufpendue. 

Le  Décret  du  8 Mars  fixoit  fes  pouvoirs  : mais 
elle  ne  s’occupa  point  d’en  exécuter  les  dirpofitions  s 
elle  ne  changea  rien  à la  premucre marche,  de  continua 
d’agir  comane  une  Aîlémblée  légiflative  6c  fouverainc. 

Le  30  xAvril , elle  fe  déclara  permanente.  Le  5 Mai, 
elle  confirma  le  Confèil  rétabli  précédemment  au  Cap/ 
par  rAfcmblée  provinciale.  Le  6 elle  nait  lotis  les 
prdres  de  elle  appella  auprès  d’elle  rAdiiiinilffiateuf 
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des  Finances  de  la  Colonie,  Le  *7  , elle  mande  à la 
Barre  le  fieur  Augéj  Major  pour  le  Roi  , à Jacmel.  Le 
8 5 elle  défendit  les  concellîons  de  terres  des  Domaines  ' 
par  les  Adminiftrateurs.  Le  14,  elle  décréta  difFéretis"' 
articles  de  Loix,  fur  les  Tribunaux  & les  Procédures 
judiciaires.  Le  20^  elle  rendit  un  fameux  Decret  pour 
rinftitution  des  Municipalités  -,  elle  leur  attribue  les 
fondions  des  Officiers  militaires  & diverfes  fondions 
d’adminiftration  c]ai  , touchant  aux  intérêts  de  la  Mé- 
tropole , font  gérés  dans  les  Colonies  par  des  hommes 
qu  elle  a prépofés. 

Tous  ces  ades , intitulés  du  nom  de  Décrets,  n’c- 
toient  fournis  ni  à votre  ratification  , ni  à la  fanc- 
tion  du  R.oi , ni  à lapprobation  du  Gouverneur.  Ils 
étoient  fimplement  notifiés  à celui-ci,  & , fuivant  leur 
nature  , envoyés  aux  Agens  de  l’Adminiftration  ou  au 
Pouvoir  judiciaire  , pour  être  mis  à exécution. 

Enfin  le  28  Mai,  elle  rendit  un  Décret  fur  les 
' bafes  fondamentales  de  la  Conftitution  de  la  Colonie, 
qui  doit  être  confdéré  comme  une  des  pièces  les 
plus  importantes  de  cette  affaire. 

Avant  devons  l’analifer  ,je  dois , Meffieurs , mettre 
fous  vos  yeux  la  fituation  où  fe  ttouvoit  alors  la  Co- 
lonie de  Saint-Domingue., 

Vous  n’avez  point  oublié  quel  fut  Tefprit  qnî 
vous  anima  , quand  vous  avez  rendu  les  Décrets  des 
8 & 28  Mars. 

Les  Colonies  étoient  alarmées  fur  l’application  de 
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quelques  unes  de  vos  maximes.  Le  régime  oppreffif 
de  rancien  Gouver/uement  leur  étoit  devenu  inlup- 
portable  , en  voyant  la  liberté  reconquife  au  lein 
de  la  mère- Patrie.  Enfin  la  rareté  momentanée  des 
fubriftances  avoit  réveillé  ces  plaintes  habituelles  fur 
les  loix  relatives  à leur  iotrodudicn. 

Vous  voülutes  calmer  leurs  alarmes,  vous  voulû- 
tes fur-tout  faire  jouir  vos  concitoyens  des  Colonies 
des  fruits  de  l’heureufe  régénération  qui  s’étoit  opé- 
rée pour  tous  les  François.  Les  Décrets  des  8 &'  i8 
Mars , les  inflrnclions  qui  les  accompagnoient 
furent  le  réfultat  de  ces  intentions. 

Vous  les  rafiiirates  pleinement  fur  les  craintes  qui 
s’étoient  élevées  relativement  à leurs  intérêts'  Ic^ 
plus  précieux.  ■ 

Vous  annonçâtes  l’intention  dcxamiiier  leurs  pé- 
titions fur  le  régime  prohibitif,  îorfqii’clles  aiiroi-cnt 
été  adresfées  par  les  Alfemblc^es  Coloniales. 

Vous  chargeâtes  ces  memes  Afiemblccs  d’énoncer 
leur  vœu  fur  la  Confiitiuion  , FAdminifiration  , la 
Légiilation  qui  pouvoient  convenir  aux  Colonies  ; 

l’exprefiiofî  du  vœu  ne  fut  limité  que  par  des  prin- 
cipes inaltérables , fans  Icfquels  il  r/exific  plus  d’unité 
Nationale , & fans  lefqoels  auili  les  Colonies  ceffmt 
de  concourir  à la  profpérite . de  la  Métropole  , ne 
feront  plus  pour  elle  qifun  poids  inutile  ék  riû- 
neux. 

Indépendamment  des  diftèrences  qui  dévoient  exif 
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ter  dans  leurs  leix  particulières,  vous  fentites que  leur 
pofitition  exigeoit  que  leurs  rapports  conftitucionnels 
avec  le  Corps  National  fuITent  plus  favorables  à 
quelques  égards,  que  ceux  des  autres  Provinces  Fran- 
çoifes  , & vous  annonçâtes  par  vos  inilrirdions,  la 
volonté  de  ftatuer  en  décrétant  la  Conlliüution  des 
Colonies,  que  les  loix  fur  leur  régime  intérieur, 
fcroîcnt  préparées  par  leurs  Aireinblées  ^ que  i’Af- 
fembiée  Nationale  les  décréreroit  fur  leurs  demandes  i 
qif elles  pourroient  être  cxéoiitécs  provifoirernent  avec 
la  Sanéiioa  du  R.epréfcntant  du  Roi- 

Enfin  vous  autori Tares  les  Allcinblées  Coloniales 
à mettre  immédiatement  en  exécution  vos  Decrets 
fur  les  Municipalités  , &i  les  AiTcnibiées  adminidra- 
tives , à la  charge  d’obtenir  la  finélion  du  Gouver- 
neur fur  les  modifications  que  la  localité  pourroit 
rendre  ncce  fiai  res. 

Ces  difpoiiîiGns  juftes  6e  bienfaifantes  produifi- 
rent  dans  les  Colonies  l’efFct  que  vous  aviez  droit 
d’en  attendre;  par-tout  la  confiance  renaquit,  la 
joie  6e  la  reconnoifiance  fè  manifcllcrcnt  , 6e  nulle 
part,  Texpreffion  n’en  fut  ni  plus  prompte,  ni  plus 
univcrfelle,  que  dans  la  Colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

Les  Provinces  du  Nord  6e  du  Sud  s’exprimèrent 
par  les  délibérations  de  leurs  Comités.  Pidieurs  Pa- 
roilTcs  voulurent  y joindre  leurs  remercimens  parti- 
culiers i l’opinion  univcrfelle  fe  prononça  avec  une  éner- 
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gîe  qui  fe  trouve  confignce  dans  les  rcgiftres  mêmes 
de  rA'Jcmblce  de  Saint-iVfv'irc. 

Vous  avez  vu  , Meflieurs , que  des  le  i(y  Avril 
rAuèîublce  "énérale  reçut  la  notification  non  oFd- 
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delle  de  votre  Decret  du  8 Mars  , ^ qu’eîie'  ne 
continna  pas  moins  à exercer  la  plénitude  des  pou- 
voirs , lans  égard  à ia  limitation  qui  lui  écoit  pref- 
cfite^  par  ce  Décret» 

Une  partie  des  habitans  me  fe  contentèrent  point 
d'adhérer  à vos  Décrets,  ils  s’étonnèrent  que  l’AfTem- 
•bîée  générale  parût  les  mcconnoitre  , ils  firent  tons 
leurs  efforts  pour  Li  rappeller  à leur  ey.éciition. 

Le  Gouverneur  Général  if avoir  cefFé  de  manifef- 
tes  les  intentions  les  plus  conciliantes  *,  fon  caradère 
& fa  conduire  feront  mieux  connus  par  la  jedure 
du  difeours  qu’il  avoit  prononcé  dans  lAffemblée 
générale  , le  26  Avril  ^ que  par  tout  ce  que  je  pour- 
rois  en  dire.  Voici  ce  difeours  : 

Difeours  prononcé  par  M»  le  Gouverneur  général  dans 
A (fernblée  générale  de  la  partie  Francoije  de  Saint- 

Domingue  y le  2.%' Avril  1750 

IVIessieurs^ 

Lorfque  le  Roi  m'a  placé  au  Gauvernemetit  de  Sainr- 
Domingae  , faveur  infigne  à laquelle  j'érois  bien  loin  de 
prétendre  , je  ne  m’attendois  pas  au  fpedaçie  impoiant  donc 
vous  me  rendez  témoin. 

Appelé  par  vous  MefTieurs  ^ au  milieu  des  Repréicnrans 
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de  la  plus  riche  & de  la  plus  importante  portion  de  l’Em- 
pire François,  j’y  apporte  ftanchile , loyauté  , atpour  pour 
le  bien,  défit  ardent  pour  le  bonheur  & pour  la  proipeiitc 
de  la  Colonie. 


C’ell  ici  le  fanduaire  où.  je  viens  dépofer  l’engagenient 
formel  & de  coopérer  avec  vous  , Nlelîieùrs  , au  grand 
œuvre  qui  doit  ramener  rordre  en  protçgeanc  erncaccmcnî; 
les  Citoyens  leurs  propriétés  ; c’ed  ici  & devant  vous  , 
Meffieurs,  que  je  ptofcie  avec  ferveur  mon  ferment  de  aXe- 
lité  à la  Nation  Francoife,  dont  la  Colonie  ell  paitie  in- 
tégrante , au  Roi  bienfaiiknt  qui  nous  protège  , à qui  nous 
devons  le 'tribut  de  noire  refped  , de  notre  amour  & de 
notre  reconnoilTance , à la  Loi  fous  laquelle  je  fléchis  le 
premier  , & dont  je  maintiendrai  les  Décrets. 

La  régénération  de  la  Monarchie  doit  s’étendre  fur  toutes 
les  parties  qui  la  conflicuent  , & pour  que  les  Colomts 
particioenr  à tous  les  avantages  réferves  aux  l rovinces  plus 
approchées  de  la  Mérropole  , l’AlIemblée  Nanonaÿ  , en  les 
aiitorifant.à  Dire  connoître  leur  vœu  fur  la  Conltitution , 
la  Légiflacion  & rAdmmiflratioii  qui  leur  conviennent,  .eur 
annonce  une  mflruélion  qui  renfermera  les  baies  generales 
auxquelles  les  Aflemblées  Coloniales  devront  le  confoimer 
dans  les  plans  prefentés  par  elles,  pour  être  enluite  exa- 
minés êv  décrétés  par  l’Ailemblée  Nationale,  & prefenres 
à l’acceptation  & à la  fanéfion  du  Floi. 

Telles  font , Meifieurs , les  dirpofitions  du  Decret  de 
l’Affemblce  Nationale  relatif  aux  Colonies  , déjà  connu  dans 
eelîc-ci  , & qui  ne  peut  tarder  à y être  diretlcment  adrehc 
par  le  pouvoir  exécutif en  même-temps  qu’il  vous  impole 
la  tâche  pénible ^ mais  gloneufe  , cjui  va  faire  dcpen^.ie  de 
vos  lumières  ôc  de  votre  prudence  les^  fuccès  de  la  Colome 
ôc  le  bonheur  de  fes  Habitans , ce  Décret  me  prcîcrit  mes 
devoirs- 

Uniffons  donc  nos  vœux  ôc  nos  cTorts^dans  l’exercice 
des  pouvoirs  refpeCtifs  qui  nous  font  connes  j occupons- 
nous  de  concert  & fans  relâche  au  bien  généra^  pénéciés 
d’un  zele  vraiment  patriotique  , écartons  de  nos  délibeia- 
ûons  toutes  prétçqticyis  pçrronnellvS  , toutes  vues  parti- 


îièrcs  d’intéi'ct  j rempli ffons-les  enfin  avec  courage  ces  de- 
voirs fi  cners  aux  bons  Citoyens  , Ôc  confacrés  par  nos  en- 
gagemens  par  notre  ferineni  ue  ùdciité  à la  Nation,  au 
Hoi  6c  à la  Loi. 

Ce  même  Gouverneur  crut  le  i ^ Mai  fuivant 
devoir  ramener  i’Aircmbléc  generale  à Tes  devoirs  , 
lui  adrcila  la  lettre  fui  vante. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  p'ar  M.  de  PecnIER  à MM.  de 
r /Ljjemblèe  pinzralc  de  la  partie  Francoife  de  Snint^ 
Dûminpue  ^ ea  date  du  15  Mai  I790. 

Messieurs, 

Je  luis  inflrait  que  l’aiuoriré  que  rAfTcmblée  générale 
exerce  envers  les  Citoyens  de  VUirererjtes  claiies'  , alarme 
une  grande  partie  de  la  Colonie , '6c  caufe  une  telle  fer- 
mentation dans  les  cCpLits  , qiLii  pourroïc  en  réfulter  de 
rrcs-grands  malheurs  ",  je  me  hâte  de  vous  en  avertir  , afin 
que  votre  fagelic  vous  fonrnÜTe  les  rnovens  de  les  prévenir. 
Le  Décret  du  S Mars,  de  i’Aflemblee  N'atiGnale,  concernant 
les  Colonies,  vous  indique,  ainii  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  faire  oblcrver  précédemment  , la  marche  que  vous 
devez  tenu" , 6c  qui  feule  me  paroir  pouvoir  metxre  la  par- 
tie Francoife  de  bainr-Domingue  à l’abri  des  maux  qui  la 
menacent.  D’après  ce  même  Décret,  qui  ne  vous  attribue, 
î>4e/ïïeurs , ni  le  pouvoir  légifiatif  ni  l’exécutif , je  ne  puis 
•approuver  que  M.  d’Augé  , Commandant  pour  le  Roi  à 
Jacinei , fe  rende  à la  barre  de  l’Affemblée  , comme  le 
porte  votre  Arreté  du  7 de  ce  mois.  Que  les  acciifateurs  de 
cet  Ofîicier  fe  montrent  6c  m’articulent  leurs  plaintes  , fi 
«lies  font  fondées  , vous  pouvez  cüinprer  que  je  le  punirai, 
.ïc  vous  obieiverai  d’ailleurs  , Meffieurs , que  jufqu’à 
ce  qu’il  y ait  de  nouvelles  Loix  décrétées  par  la  Nation. <?«: 
fand'ionnées  par  le  Roi , c’eft  au  dépofitaire  ieul  du  pou- 
voir exécutif , ou  aux  Cours  de  Jufuce , félon  les  délits , qu’il 
appartient  de  prononcer,  d’après  fes_  Loix  connues  , fur 
les  fautes  ou  crimes  des  Cîtoyens.  Je  manquercis  à mes 
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fennens  d’être  âUèle  à la  Nation , à la  Loi  Sc  au  Roi  , fi 
je  pcrmettois  qae^Ia  liberté  ou  les  propriétés  d’an  Citoyen 
quelconque  fuifetic  attaquées  par  des  voies  qui  ne  font  pas 
reconnues  légales. 

Ce  que  je  viens  de  vous  expofer , MeiTieurs,  me  dil- 
penfe  d’entrer  dans  la  difcuffion  du  Décret  par  lequel  vous 
appelez  à Saint-Marc  M.  l’Intendant  par  intérim-^  vous  Tentez 
que  je  ne  puis  pareillement  adhérer  à un  arrêté  qui  détrui- 
roic , à i’iiidanCj  toute  Adminiilrarion  ôc  comprabilirc  de  la 
Colonie. 

J’ai  l’honneur,  A:c. 


Signe  ^ le  Comte  de  Peinier. 

Voici  la  répoüfe  de  PAiremblée.  i 

Cofic  de  la  Lettre  de  V Ajj^emblée  générale  de  la  partie 
Francoije  de  Saint-Domingue  ^ du  Mai  1790,  cti 
réponfe  à celle  de  M*  le  Comte  de  Peïnier  du  1 2 du 
même  mois. 

Monsieur  le  Comte, 

L’AlTemblée  générale  de  la  partie  FRançoife  de  Saint- 
Domingiie  , iranquilie  far  la  foi  des  l'ermens  que  vous 
avez  dépofés  dans-ton  fein , de  cencourir  de  tout  votre 
pouvoir  à rexccution  de  Tes  Décrets  , n’avoit  pas  lieu  de 
s attendre  à la  lettre  que  vous  lui  avez  adreirée  hier. 

Dépüfi taire  de  la  coiÆnce  de  tous  les  Habitans  de  la 
partie  Françoife  de  actre  Ide,  dépofitaire  du  pouvoir,  qu’elle 
tient  du  peuple,  de  la  nature  oc  de  la  Loi , de  travailler  aire 
moyens  les  plus  cihcaccs  de  procurer  au  Peuple  de  Sainr- 
Dumingue  la  plus  grandie  Tomme  de  bonheur  Tous  tous  les 
rapports  poffibles , l’AiTcmbléc  ne  s’atiendoit  pas  que  l’on 
vous  porteroitj  fous  des  prétextes  vains , frivoles  6c  dénués 
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de  légalité  , à troubler  fes  opérations  <Sc  à les  attaquer  jufque 
dans  leur  fondement- 

Mais  , M.  le  Corare,  rAfferablée  vous  déclare  qu’elle 
pernile  dans  tous  les  Décrets  antérieurs  , qu’elle  s’occupe 
s'occupera  avec  autant  de  conilance  que  de  fermeté  | 
de  la  petfection  du  grand  œuvre  qui  entraînera  la  deliruc- 
tion  de  tous  les  genres  de  pouvoirs  arbitraires  ; qu'elle 
s’occupe  & s’occupera  de  l’établiirement  de  la  Loi  conf- 
ritunve  , de  la  régénération  de  l’agriculture  & de  celle  de 
i’heureufe  liberté  dont  jouifTent  déjà  les  François  d’Eu- 
rope , nos  frères  *,  qu’elle  vous  rend  peribnneliement  ref- 
ponlàble  de  tous  les  troubles  , de  tous  les  malheurs  Ôc 
de  tous  les  fléaux  qui  pourroient  réfulter  pour  cette  Ifle 
& .pour  fes  Habirans  de  l’oubli  de  vos  fermens  Sc  de  la 
prcteclion  que  vous  femblez  vouloir  donner  aux  ennemis  du 
bien  public. 

L’AjTemblée  vous  déclare  en  outre  qu’elle  va  tranfmerrre 
en  Europe  votre  çorrefpondance  , la  fienne  & les  divers 
Décrcîs  auxquels  cette  double  correfpondance  a donné 
lieu . 

Souvenez-vous  que  rien  ne  fauroit  fnfpendre  le  conf- 
tant  6e  ferme  exercice  des  fondions  honorables  dont  elle 
efl  dépofitaire -,  elle  efpcre  encore  que  fa  conduite  vous  rap- 
pellera à votre  vrai  caractère  , ôc  que  vous  ne  la  forcerez 
pas  à'tLoiiver  en  elle-même  les  moyens  de  faire  exécuter 
les  Décrets  que  lui  diékront  la  fagefl'e,  là  prudence  ôc  rameur 
du  bonheur  public. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  , 

Monsieur  le  Comte, 

Vos  très-humbles  ôc  très-obéifllins  ferviteurs> 

Les  Membres  de  L AJfcmhlée  générale  de  'Li 
partie  Francoïfe  de  Saint-Domingue. 

Signé , .^UETTE,  Préfident  ; Vincindon-Dutour  , 
"Vice-Préfldent  i Millet,  de  Bourcel,  Brulley 
aîné , ôc  E.  Guérin  , Secrétaires. 

P.  S.  L’AfTemblée  ne  doute  pas  que  M.  de  Proify  ne  fe  rende 
à Saint-Marc  dans  le  délai  qui  lui  a été  preferit. 
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L’AiTemblée  Provinciale  prit  le  ly  Mai  î’Arrêté 
fui  va  ne. 


Extrait  des  B^egiflres  des  Déli' éraûons  de  l' /•[jj'emblie 
provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue, 


Séance  du  \j  Mai 


L'AlTcmblée  provinciale  cia  Nord  ayant  pris  de  nouveau  ' 
comînunicacion  des  dépêches  de  rAiTemblée  gér.érale  de 
la  partie  Françoife  de  Saiiit  Domingie,  en  date  du  14  de 
ce  mois  , Si  de  ion  Décret  légiflatif , du  meme  jour  , a agité 
la  quedion  de  lavoir,  fi  le  rouvoir  légifiatif lupreme  pou- 
voir réfider  en  d’autres  mains  qu’en  celles  .de  l'AfTemblée 
Nationale,  Si  s’il  n’écoit  pas  du  devoir  des  Repréfenrans 
de  la  Province  , Si  conforme  à leur  ferment  , de  témoigner 
leur  vive  réclamation  fur  l’erreur  de  i’Afiembléc  générale , 
& de  s’oppofer,  pour  Pinrérct  public  , à la  'promulgariou 
du  Décret  îégijlatlf  dn  14  de  ce  mois  , de  de  tous  nutresqui 
porteroienr  l’cmprcinre  d une  Ibuveraincré  qui  ne  réfide 
que  dans  la  Légifiarure  fu preme  de  la  Nation  réunie. 

L’Afiemblce  confidérant  que  lefublime  Décret  national , 
du  8 Mars  dernier  , en  portant  le  calme  Sc  la  joie  dans 
tous  lei  cœurs  des  Colons  de  certe  dépendance , efi  devenu 
pour  eux  le  principe  abfolu  de  leur  conduire  ; que  le  re- 
tard de  l’envoi  officiel  de  cette  pièce  confoiante  ne  peut 
laifier  aucun  doute  fur  fa  réalité  , puifqüe  les  Députés  de 
la  Colonie' à l’AfTembRje  Nationale  en  ont  fait  Penvoi  à leurs 
Commertansj 

Confidérant  ^ que  l’Afiemblée  générale  n’a  pu  s’invefiir 
de  tous  les  droits  de  la  fouveraineté  , finns  rompre  les  liens 
qui  unifient  la  Colonie  à la  Nation  Sc  au  Pxoi  ^ Si  fans 
porter  l’alarme  dans  le  cœur  de  tcus  les  Colons  de  certc 


dépendance  , pnifqu’aucuii  conrre-poids  ne  balanccroît  Ta 
puiflance  i 

Confidérant , qirune  rcunion  abfolue  de  tous  les  pou- 
voirs dans  les  njains  de  rAiTemblée  générale  pourroic  faire 
craindre  à la  Métropole  alannée  fur  notre  fort , une  indé - 
pcndance  auffi  inipoirible  que  funede  ou  une  fcilTion  auiTi  ^ 
criminelle  qulmpoliciquc  \ 

Qu’orgueiiieufe  de  porter  le  nom  François , la  Province 
du  Nord  rdoubliera  jamais  qu’à  fa  Métropole  feule  elle 
doit  ilaeureufe  régénération  dont  elle  va  recueillir  les  fruits , 
qu  elle  lui  doit  fa  profpénté  de  fa  gloire  ^ ciu’elle  ne  peut 
oublier  qu  elle  a contradré  envers  la  MEicE-rAXRiE  des  eii- 
gagemens  immenfes  , facres  ce  inviolables  , auxquels  fon 
honneur  & fa  loyauté  lui  feront  toujours  un  devoir  im- 
périeux de  farisfaire  5 

Confidérant,  que  déformais  la  Colonie  n’a  plus  à re- 
douter les  entreprifes  téméraires  de  defpotiques  d’un  Minif- 
tre , dont  la  refponfabiüté  réduit  les  fondions  à une  fiin- 
pie  furveiilance  , que  dès-lors  le  Gouverneur  général  ne 
peut  plus  être  regardé  comme  , l’agent  de  ce  Minittre  , mais 
comme  le  Reprefentant  immédiat  du  Roi  chéri  auquel  la 
rsistion  Françüife  doit  fon  bonheur  \ 

Confidérant  enfin , qu’aux  termes  du  Décret  national 
du  b Mars  dernier  , l’Aflcmblée  générale  de  la  Partie  Fran- 
çoife  de  Sainr-Dcmingue  , ne  doit  & ne  peut  s occ-uper 
que  de  la  modification  des  Décrets  de  rAiTembléc  Natio- 
nale , applicables  à la  localité  de  la  Colonie  , tant  fur  l’or- 
ganifaîion  des  AXemblées  adminiftratives  , que  fur  la  police 
nitérieurei  qu’elle  ne  peut  en  obtenir  l’exécution  provifoire 
& la  promulgation  , fans  avoir  requis  la  fanéfion  du  Gou- 
verneur-général j & qu’enfin  , dellinée  à recueillir  le  vœu 
des  Colons  fur  la  'Conûitutîon  iegifxarive  qui  convient  à 
cette  Colonie  , elle  doit  en  former  le  plan  , d’après  les 
principes  pofés  par  rAfferablée  Nationale,  qui  en  ^décré- 
tera le  réfultat , 6:  obriendia  la  fanétion  du  Roij 

Il  a été  unaniment  arrêté  : 

Que  rAfTemblée  provinciale  permanente  du  Nord  , adop- 
tant le  Décret  de  l’Affemblee  Nationale^,  du  8 Mars  der- 
3iier , pour  L rè^ic  invanable  de  fa  conduite,  il  ieia  fait 
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yine  Adrefle  à rAiîemblée  générale  de  la  partie  Fraiiçoife 
de  Saint-Domingue  , par  laquelle  elle  fera  inllamment  priée 
d’adopter  les  memes  principes. 

Qu’elle  fera  également  prévenue  que  , vu  l’indifpenfablc 
néceffité  de  s’oppofer  à la  promulgation  d’un  Décret  légîfia^ 
tif  ^ qui  n ’efi  pas  émané  de  l’AfTemblée  Nationale , fon  Dé- 
cret du  14  de  ce  mois  ne  fera  point  promulgué  dans  la 
Province  du  Nord , &c  que  déformais  il  n’en  iéra  promul- 
gué aucun  qull  n’ait  été  préalablement  coramunimié  aux 
Aflemblées  provinciales^,  revêtu  de  la  fanélion  du  Gouver- 
neur général , & terminé  par  ces  mets  : Sauf  la  déci- 
sion DEFINITIVE  DE  L’AsSEMBLEE  NATIONAIE  ^ ET  LA 
SANCTION  DU  Roi- 

Arrêcé  en  outre,  que  copie  du  préfent  fera  adreffée  lux 
ParoilTes  & Difirids  de  la  Province  *, 

Que  copie  en  fera  auiTi  jointe  à l’AdrelTe  à rAlTembléc 
générale. 

Sera  pareillement  adreffée  la  préfente  délibération  à M. 
le  Gouverneur- Général , ainfi  q,u’aux  Comités  provinciaux 
de  rOueft  &c  du  Sud. 

Arrêté  au  furplus  que  le  préfent  fera  imprimé  au  nom- 
bre de  huit  cenS;,  en  format  in-8^. 

Si^né  au  Regijlre ^ BROSSIER  , Préjident. 

Cougnacq-Mion,  J 

^ Secrétaires, 

, Levesque.  3 

Collationé  , Paquot,  Secrétaire-Rapporteur  ^ Gardes  des 
Archives, 

Diverfes  Paroi  (Tes  , & notamment  celles  de  la 
Croix-des-bouqnets  J de  PArcaye  , du  Petit  Goave , 

Rapport  fur  le^  affaires  de  St^-Djiningue, 
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du  Fond  des  Nègres , de  TAnfe  à Veau  , prirent  le  25 
IVlai  des  délibérations  où  elles  ckmandoientavec  énergie 
rcxécution  littérale  &:  fidèle  des  Decrets  de  rAfiemblée 
Naâonale. 

Telle  étoit  la  fituation  de  la  Colonie  , lorfquc 
rAiïèmblée  générale  crut  devoir  rendre  fon  Décret 
du  28  Mai. 

Je  dois , Mcflîeurs , vous  en  (aire  la  Icélurc, 

Extrait  des  Regljlres  de  V A ffcmblée  générale  de  la  partie 
Francoife  de  Saint-Domingue, 

Séance  du  28  Mai  1790. 

DAflembléc  générale  confidérant , que  les  droits  de  la 
partie  Françoife  de  Saint-Domingue , pour  avoir  été  long- 
temps méconnus  & oubliés,  n’en  Font  pas  moins  demeurés 
dans  route  leur  intégrité  *, 

Confidérant , que  l’époque  d’une  régénération  générale 
dans  l’Empire  François  eft  la  feule  où  l’on  puifle  déter- 
miner d’une  maniéré  jufte  6c  invariable  , tous  fes  droits  ,1^ 
dont  les  uns  font  particuliers  6c  les  autres  relatifs  ; 

Confidérant , que  le  droit  de  flatuer  fur  fon  régime  in- 
térieur appartient  eüentiellement  6c  néceflairement  à la 
partie  Françoife  de  Saint  - Domingue  , trop  peu  con- 
nue de  la  F’raiice  donc  elle  eft  féparée  par  un  immenfe  in- 
tervalle j 

. Confidérant  , que  les  Repréfentans  de  Saint-Domingue 
nt  peuvent  renoncer  à ce  droit  imprefcriptible  , fans  man- 
quer à leur  devoir  le  plus  facré  , qui  efi:  de  procurei  à. 

, leurs  confiituans  des  loix  fages  6c  bienfaifantes  *, 

Confidérant , que  de  telles  Loix  ne  peuvent  être  faites 
qu’au  fein  meme  de  C8tte  Ifle  5 d’absrd  en  raifoii  de  la 


différence  du  climat  , du  genre  de  population  , Ôc  des 
mœurs  ôc  des  habitudes -,  & enüiite , parce  que  ceux-là 
leulenient  qui  ont  intérêt  à la  loi , peuvent  la  délibérer  ôc  la 
coniénrir  ; 

' Conhdérant  que  TAffemblée  Nationale  ne  pourroit  dé- 
créter les  loix  concernant  le  régime  intérieur  de  Saint-Do- 
mingue fans  lenvcrfer  les  principes  qu’elle  a confacrés  par 
fes  premiers  Décrets  , Ôc  notamment  par  fa  Déclaration 
des  Droits  de  l’homme  *, 

Confidérant  , que  les  Décrets  émanés  de  TAffembiée  des 
Repréfentans  de  Saint-Domingue  ne  peuvent  être  fournis  à 
d’autre  fanétion  qu’à  celle  du  Roi  , parce  qu’à  lui  feul 
appartient  cette  prérogative  inhérente  au  Trône  , & que 
nul  autre  , fuivant  la  Gonftitudon  Françoife  ne  peut  en 
^cre  dépofttaire  i que  conféquemment  le  droit  de  fandion- 
nci:  riC  peut  erre  accordé  au  Gouverneur  général  étranger* 
à cette  contrée  ^ ôc  n’j  exerçant  qu’une  autorité  précaire 
ëc  fubordonnée  i 

C^nfidérant  qu’en  -ce  qui  concerne  les  rapports  commer- 
ciaux ôc.  les  autres  rapports  communs  entre  Saint-Domin- 
gue ôc  la  France  , le  nouveau  contrat  doit  être  formé  d’a- 
près le  vœu  , les  befoins  ôc  le  confentement  des  deux  par- 
ties contraélaiites  j 

Conlîdérant  , que  tout  Décret  qui  auroit  pu  être 
rendu  par  l’Alfemblée  nationale  , ôc  qui  eoncrarieroic  les 
piincipes  qui  viennent  d’être  expofés  , ne  fiuroit  lier  Saint- 
Domingue  , qui  n’a  point  été  confulté , ôc  n’a  point  con- 
lenti  à ces  mêmes  Décrets-, 

Confidérant  enfin  ,,  que  l’Affemblée  Nationale  , fi  cohf- 
tamment  attachée  aux  principes  de  jufiiee  > ôc  qui  vienr 
de  manifefier  le  défit  d’alTurer  la  profpérité  des  Ifies  Fran-- 
çoife-s  de  l’Amérique , n’héficera  pas  à reconnoître  les  droits 
âe  Saint-Domingue , par  un  Décret  folemncl  ôc  authem 
tique  ; 

Après  en  avoir  délibéré  dans  fes  Séances  des  22  > 16,  27 
ôc  dans  celle  de  ce  jour , a décrété  à l’unanimité  ^ ôc  déaète 
ce  qui  fuit.  ' , 
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Article  premieRi: 

Le  Pouvoir  lé2:il]atif , en  ce  qui  concerne  le  régime  inté- 
rieur de  Saint-Domingue  , réfide  dans  rAÏTeinblée  de  fcs 
Repréfentans , confiituée  en  Affemblée  généiale  delà  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue. 

II. 

Aucun  aite  du  Corps  légi/larif , en  ce  qui  concerne  le 
régime  intérieur,  ne  pourra  être  confidéré  comme  loi  dé- 
finitive , s’il  n’ell:  fait  par  les  Repréfentans  de  la  partie 
Françoife  de  Saint  • Demingue , librement  & légalement 
élus  ^ ôc  s’il  n’efi  fanclionné  par  le  Roi. 

I IL 

Tour  ade  légiflatif  fait  par  rAlTembléc  générale  , dans 
les  cas  de  nécelfité  urgence  , en  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  , fera  confidéré  comme  loi  provifoire , & dans  ce 
cas  ce  Décret  fera  notifié  au  Gouverneur-Général,  qui  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  , le  fera  promulguer  , 8c 
tiendra  la  main  à fon  exécution  , ou  remettra  à FAffem- 
blee  générale  fes  obfeivacions  fur  le  contenu  audit  Décret. 

I V. 

L’urgence  qui  déterminera  Texécution  provifoire  fera 
décidée  par  un  Décret  féparé , qui  ne  pourra  être  rendu 
qu’à  la  majorité  cks  deux  tiers  de  voix  prifes  fur  l’appel 
nominal 

V, 

Si  le  Gouverneur-Général  remet  des  obfervations , elles 
feront  auffi-tôt  inferites  fur  le  regifire  de  rAficmblée  géné- 
rale •,  il  fera  alors  procédé  à la  révifion  du  Décret  d’après 
CCS  obfervations  , le  Décret  ôc  les  obfervarioB^  feront 


il 

livrés  à la  difcufTioii  dans  trois  féances  dijfFé rentes  ; les 
voix  feront  données  , par  oüi  ou  j^ar  non  , ponr  maintenir 
ou  annuler  le  Décret  ; le  procès  - verbal  de  la  délibération 
fera  ligné  par  tous  les  Membres  préfens  , & défignera  la 
quantité  de  voix  qui  auront  été  pour  Tune  ou  l’autre  opi- 
nion i fl  les  deux  ticis  de  voix  maintiennent  le  Décret , il 
fera  promulgué  par  le  Gouverneur-Général  Ôc  exécuté  fur^ 
Je-champ.  • 

VI. 

La,  loi  devant  être  le  réfultar  ou  confentement  de  tous 
ceux  pour  qui  elle  eft  faite , la  partie  Françoife  de  Saint- 
Damingue  propofera  fes  plans  concernant  les  rapports 
communs  i & les  Décrets  qui  feront  rendus  à cet  égard  par 
l’Aflemblée  Nationale  , ne  feront  exécutés  dans  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue  que  lorsqu’ils  auront  étecon- 
fencis  par  l’AlTemblée  générale  de  fes  Kepréîentans. 

V 1 î. 

Ne  feront  point  compris  dans  la  claiïe  des  rapports  com- 
nuins  de  Saint-Domingue  avec  la  France,  les  objets  de 
fubfiftance  que  la  nécelTicé  forcera  d’introduire  ; mais  les 
Décrets  qui  feront  r,cndus  à cet  eprd  par  rAffemblée 
générale  , feront  aulTi  fournis  à fa  révifion , fi  le  Gouver- 
neur géhéral  préfente 'des  obfervations  fur  le  contenu  aux- 
dits  Déci ers , dans  le  délai  fixé  par  l’article  III,  & feront 
au  furplus  obfervés  par  les  formalités  preferites  par  l’ait. 

O*.  VIII. 

Tout  aéte  légifiatif  fait  par  rAfiembléc  générale  Sc  exé- 
cuté provifoirement , dans  le  cas  de  néceffité  urgente  ^ n’eti 
fera  pas  moins  envoyé  fur-le-champ  à la  fan(?ion  royale  j 
Sc  fi  le  Roi  refufe  fon  confentement  audit  aéfe,  î’cxécurioii 
en  fcr"a  fufpendue  aulTi-tôt  que  ce  refus  fera  légalement 
manifefié  à l’Afiemblée  générale. 

IX. 

Chaque  Legifiature  de  rAlTemblcc  générale  fera  de  deux 
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ans  , de  le  renouvellement  des  MeiTibiiif  de  chaque' 
lature  fera  fait  en  totalité. 

X.  . ' 

L’Affcmblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-deffus, 
comme  faifant  partie  de  la  Conftiturion  de  la  partie  f ran- 
çoife  de  Saint-Domingue  , feront  incefûrmment  envoyés  eu 
France  pour  être  préientés  à raccepracioia  de  l’Alffiiibléç 
Nationale  ôc  du  Roi  ; feront  en  outre  envoyés  à toutes  les 
Paroiffes  & pilfriéts  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Do- 
mingue ^ feront  au  furplus  lefdits  articles  notifiés  au  Gou- 
verneur-Général- ■ " . , 

Fait  en  AlTomblée  générale  à Saint-Marc  Iç  vingt  - huit 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix^ 

r*  * - 4 

• - Stgnê ^ le  Marquis  de  Caduschj  Prcfidemi^^ 
Brulley,  vîce~V  réjidcnt 

Thomas  Millet,  Lambert/’  Gaul/ 

■ ..i'  ...  ^ rrn 

, y 

Vous  voyez  que  par  ce  Décrets,  rAflemblce  gcnc-^ 
raie  , qui  prend  le  titfc  de  îégiflaturc  , fc  retient  la 
légiflation  fur  le  régime  intérieur  ; que  fes  /adles  , 
à cet  égard  , ne  font  foiimis  qu’à  la  feule’'  fanéliôrl 
du  Roi  ; que  meme  elle  exécute  provifoircmenc  dans 
les  cas  nrgens  dont  elle  feule  eft  juge  ; que  les  rapports 
extérieurs  fe  bornent  à un  Traité  de  commerce  rçfpedi- 
vement  confenti  j quelle  le  réferve  meme  une  facilité  de 
î’éluder , puifqifçlle  prétend  ftatuer  feule  fur  les  loix 
relatives  à l’introdudion  des  fubfiftances. 

Elle  dit  aujourd’hui  qu  elle  n’a  point  entendu  ren- 
dre ce  Décret  feuverainement , puifqu  elle  le  eenvoie  a 
r^ecftptation  derAflçmWée  Nationale  , & du  'Roi, 
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Il  eft  poffîble  quelle  ignorât  le  fcns  de  c«  mot 
acceptation  dans  le  ftyle  de  nos  Décrets  ^ qui  lui  font 
fl  bien  connus  ; mais  oublie-t-elle  aujourd'hui  le  (lyle 
de  fon  préambule  ? Mais  if  a t-elle  pas  depuis  agi  conf- 
tamment  dans  Tefprit  & dans  la  lettre  de  ce  décret,, 
qui  n’étoit  point  accepté. 

L’AlTèmbléc  générale  nous  apprend  que  les  Dé- 
crets du  8 & du  28  Mars,  qui  , comme  vous  fa- 
vez  vu  , Meffieurs  , étoient  déjà  connus  dans  la  Co- 
lonie , ne  lui-  furent  notifiés  officiellement  que  le 
3 I Mai , c eft-à-dire  trois  jours  apres  qu  elle  eut 
rendu  celui  dont  je  viens  de  vous  faire  leélure. 

Le  premier  Juin  , elle  en  délibéra  , & rendit  lo 
Décret  fui  vaut  : 1/  i • 

I. 

_Mxtrait  des  Regijlres  de  V Àjj'emhlée  générale  de  la  partie: 
franc oife  de  Sainz-Domingue, 

Séance  du  premier  Juiri  17510^ 

Un  des  Membres  a fait  la  motion  d’adhérer  au  Décret 
du  8 Mars  , de  l’Affemblée  Nationale  ^ en  tout  ce  qui  ne- 
contredit  point  les  droits  de  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue  , confacrés  en  partie  dans  le  Décret  de  l’AfTem-? 
blée  générale  , du  28  du  mois  pafFé  ^ de  a propoféun  pro- 
jet de  Décret. 

Plufieurs  Orateurs  ont  difeuté  cette  qnedioii  impormntei- 
plufieurs  Projets  de  Décret  ont  été  préi’entés. 

Leélure  faite  du  Déoret  rendu  par  T A flemblée  Nationale»^ 
k 8 Mars  dernier , de  accepté  par  le  Roi  le  10  du  même:; 
mois; 

Lcéhire  pareilkment  faite  des-  LiftruéHonS'  envoyées*  pas:' 
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rAiTemblée  Nationale,  lefdices  inÛrudîons  décrétées  le  2 S 
Mars  , de  approuvées  par  le  Roi-, 

L’Affemblée  générale  , confidérant  que  fon  Décret  du 
28  Mai  exprime  les  véritables  droits  de  Saint-Domingue, 
de  qu’elle  ne  peut  s’écarter  de  ce  Décret  rendu  à l’unani- 
mité , fans  bleller  ces  memes  droits  dont  elle  n’efl:  que 
dépofitaire*, 

Confidérant  qu’elle  doit  avoir  le  courage  de  lutter  même 
contre  l’opinion  publique  ^ lorfque  cette  opinion  eft  mal- 
heiireufement  abufée , parce  que  Terreur  ne  fauroit  être 
durable. 

Confidérant  au  furplus  que , quoiqu’elle  foit  légalement 
conftituée  , Se  d’après  le  vœu  libre  des  paroilTes,  quoiqu’elle 
juge  fa  continuation  néceffaire , il  ne  lui  convient  pas  de 
coftferver  une  confiance  qui  paroitroit  doureufe  ^ qu'il  eft 
temps  d’impofer  un  abfolu  filence  aux  ennemis  du  bien 
public  , Se  de  prouver  la  pureté  de  fes  intentions  par  une 
démarche  folemnelle. 

Confidérant  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  convaincre  les 
Habirans  de  cette  Ifle  , que  leur  avantage  a été  eonflam- 
ment  l’objet  des  folhcitudes  de  TAfiemblée  , Ôe  de  les  in- 
viter à fe  convoquer  de  nouveau  , Se  à déclarer  pofitive- 
ment  s’ils  entendent  continuer  TAfiemblée  générale  Se  lui 
conferver  leur  confiance  ; 

Après  mûre  délibération,  TAfiemblée  générale  a décrété 
Se  décrète  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

A l’égard  du  Décret  rendu , le  S Mars , par  TAfiemblée 
Nationale  5 Ôe  accepté  par  le  Roi  le  10  du  même  mois, 
qu  elle  adhère  avec  reconnoifiance  audit  Décret  en  tout  ce 
qui  ne  contrarie  point  la  partie  Françoife  de  Saint-Domin- 
gue ^ déjà  confacré  en  partie  dans  le  Décret  rendu  par 
TAfiemblée  générale  le  28  du  mois  dernier. 

I I. 

A Tégard  des  Infirudîons  décrétées  par  TAfiemblée  Nâ- 


tîonale  , le  iS  Mars  dernier  , 8c  approuvées  'par  le  Roi  i, 
fans  rien  préjuger  fur  les  Indrudtions , rAfTemblée  géné- 
rale invite  les  ParoilTes  de  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue  à fe  ralTembler  incelTamment  & à déclarer  lî 
elles  entendent  continuer  l’AlTemblée  générale  telle  qu’elle 
cxifte  , ou  à en  former  une  nouvelle. 

I I L 

Déclare  néanmoins  f AiTemblée.  qu’elle  ne  dilTimuîe  pas 
que  cette  nouvelle  convocation  des  ParoilTes  offre  des  in- 
convéniens  : que  ces  inconvéniens  ont  été  apperçus  par 
FAffemblée  Nationale  , puifqu’elle  a rejetté  la  propoflxioii 
de  raffembler  les  Bailliages  lorfqu’elle  lui  a été  faite  au 
mois  de  Février  dernier  par  Tun  de  fes  Membres  *,  mais 
i’Affemblée  générale  fent  la  néceffité  de  réunir  tous  les 
efprits  8c  s’empreffe  de  rendre  un  hommage  authentique 
aux  Paroiffes  qui  l’ont  formé.*  ; &:'jiirqu’à  ce  que  les  Pa- 
roiffes  fe  foient  expliquées  , l’AlTemblée  continuera  affidue- 
ment  fes  fondions  ^ à l’effet  de  hâter  la  régénération  pu- 
blique. 

Sera  le  préfent  Décret  envoyé  fur-le-champ  à toutes’  les 
Paroiffes  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  ^ 8c 
notifié  au  Gouverneur- Général. 

Fait  en^Affemblée  générale  ^ -à  Saint-Marc  , le  prcmicc 
Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

r 

.Signé ^ le  Marquis  de  Cadusch,  Préjîdent, 

‘"  é ’ ' Bkv  L L'EY y vicerPréfident. 

’ ai  ' ■ , > - r 

' ‘ Thomas  Millet.  Lambert.  Gaui. 

Ce  Décret  , rendu  apres"  la  notification  officielle" 
de  ceux  de  l’Affemblée  Nationale  ^ porte,  comme  on 
le  voit  la  confirmation  du  Décret  du  28  Mai  : 


^(9 

11  annonce  même  d’autres  referves,  & n^adopte  dans 
les  inftrudions  que  la  ftéceffitc  de  la  confirmation  des 
Paroifies. 

Ces  ades  de  rAlTembléc  générale  eiTuyérent  de 
fortes  oppofitions. 

Dés  le  30  Mai , la  Comuiunc  du  Port-au-Prince 
s^empreiïa  de  défavouer  tons  Décrets  contraires  à ceux 
de  rAiTemblée  Nationale. 

L’AfiTembiée  Provinciale  du  Nord  publia  le  pre- 
mier Juin  des  obfervations  fur  le  Décret  du  18  Maiv' 
elle  en  combattit  les  principes,  foutint  fortement 
l’autorité  des  Décrets  de  TAilemblée  Nationale.  Il 
feroît  trop  long  de  vous  lire  cette  pièce , ou  les  droits 
& les  intérêts  de  la  Colonie  font  difeutés  avec  un© 
grande  habileté. 

^ • f- 

L’Aficmblée  générale  y répondit  ; & comme  on 

procédoit  dans  les  Paroilfes  à délibérer  fur  fa  con- 
firmation , elle  n’oublia  aucun  des  moyens  de  dif- 
pofer  en  fa  faveur  les  opinions.  Ses  Adverfiures  ont 
affirmé  dans  difficrens  aéles  , qu’elle  avoir  envoyé 
dans  toutes  les  Paroilfes  des  orateurs  pris  dans  fon 
fein  pour  y déterminer  les  Délibérations.  Au  moins 
eft-il  sûr  qifellc  envoya  des  Commilfaires  dans  la 
Ville  du  Cap  , oii , après  quelques  débats , ils  reçu- 
rent de  rAlfemblée  générale  l’ordre  de  Ibrtir  de  la 
Ville  & de  la  dénendance.  Elle  fit  imprimer  & ré- 
pandre la  lettre  qu’un  de  fes  Membres  difoit  avoir 
reçu  d’un  des  Députés  de  la  Colonie  à TAilemblée 
National^  : cette  lettre  vous  çft:  connue.  > les  inûruc- 


^7 

rions'  y font  prcfentées  comme  le  produit  de  fin- 
fluence  du  Minière  de  la  Manne  fur  le  Oaniitc  des 
Colonies  : on  y élude  fexécudon  de  ces  inftrudions 
par  un  miférable  fophifme.  — • Ces  moyens  éi oient 
accompagnés  de  tout  ce  qui  pouvoir  répandre  dans 
la  Colonie  l’alarme  de  la  méfiance  contre  vous.  Ces 
Journaux , .méprifés  ici,  où  les  opérations  de  l’Af- 
femblée  'Nationale  font  attaquées  avec  un  rage  ini- 
pujlfante,  y étoient  répandus  avec  profufion.  — Enfin, 
rAifemblée  générale  a été  aceufée  par  fAdcinblée 
provinciale  du  Nord  , de  par  differentes  Délibérations, 
d’avoir  envoyé  dans  quelques  ParbilTès  des  hommes 
armés , fans  domicile  de  fans  propriété  , pour  éloi- 
gner les.  Citoyens  des  Affemblées  , ou  les  obliger  à 
voter  conformément  à fa  volonté  : nous  n’avons  au- 
cune autre  preuve  de  ce  dernier  fait. 

La  Colonie*  eft'  compofée  de  cinquante-deux  Pa- 
roiffes.  Chacune  d’elles  devoir  savoir  un  fuffrage  , à 
raifon  de  cent  Citoyens  aéiifs,  chacune  d’elîcs  de  voit 
envoyer  fes  Délibérations  au  Gouverneur-Général, 
chargé  aprcs  .un  terme,  éjîoncé  par*  vos  inftrudions  , 
d’en  publier  le  réfulcat,  de 'de  faire  connoicre  ainfi  le 
vœu  de  la  majorité.  jh. 

Dés  le  6 Juillet  , avant  que  le  Gouverneur  eut 
rempli  ces'forrriaîités  , Sc  fans  donner  elle-mcme  à 
la  Colonie  la  connoiffance  des  Arretés  des  Pa- 
roifles  , * fAffembiée  générale  s’eft  déclarée  con- 
firmée.. ’ ^ -■ 

Elle  annonce , par  le  tableau  qu’elle  nous  a adreffé 
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quinze  jours  après , que  fur  deux  cent  douze  fuffragc» 
dunt  elle  compofe  la  Colonie , en  adoptant ^ non  Je  mode 
de  v^vtre  iultrudion , mais  celui  trcs-inexad  d’a- 
prés  lequel  elle  avoir  été  formée  , trente  ont  voté 
pour  fa  diifoliition  ; quinze  l’ont  confirmée  , à la 
charge  de  fe  conformer  aux  Décrets  de  l’AlTcmblée 
Nationale  ; cent  trente-cinq  l’ont  confirmée  puretnent 
&:  iimplement  ; trente-deux  n’ont  pas  délibéré.  • 
Mais  les  trente- deux  qu’elle'' dit  n’avoir  pas  déli- 
béré , ont  voté  pour  fa  difîblution,  ' ' 

Mais  fur  ceux  dont  elle*  fe  dit  confirmée  pure- 
ment Sc  fimpiement  , dix  l’ont  formellement^aflujétic 
aux  Décrets  du  8 & du  2,8  Marsj  vingt-huit  n*ont 
donnéaucune  connoilTance  au  Gouverneurde  leurs  pré- 
tendues Délibérations  ; plufienrs  arrêtés  ont  été 
fuivis  de  proteftations , dont  les  fignatures  font  plus 
nombreufes  que  celles  des  Délibérations  qu  elles  atta- 
quent. Enfin  ; plufienrs 'autres  repréfentent  fi  peu  le 
vœu  des  Habitans  de  la  Paroilîe , qu’à  Mirebalais , 
où  le  recenfement  a donné  quatre-cent  vingt-neuf 
Citoyens  aélifs , dix-fept  feulement  ont  fait  la  dé- 
libération qui  confirme' i’Âfiemblée  î que  dans  celle 
de  Jérémie  , où  le  recenfement  à donné  fix  cent 
quatrc-vingt-dix-fept  Cjtoyens  adifs  le  fuflFrage 
de ,,  vingt-neuf  perfonnes  a prononcé  cette  confir- 
mation. . ,r;  • - . ' 

D’après  ccs  détails , bien  loin  d’avoir  une  majo- 
rité relie  c]u’clle  l’avoit  annoncé,  l’Airemblée  géné- 
rale’n/ avoir  plus  5' en  comptant  les  fuffr âges , fui vant 
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ïbn  propre  aveu , qa*nne  majorité  de  quatre-vingi^ 
dix-fept  voix  contre  quatre-vingt  fept  voix-,  fur 
ces  quatre-vingt-dix-fepe  voix , il  reftoit  à juger  la 
validité  des  Délibérations  combattues  par  des  protef- 
tâtions  plus  nombreufes,  la  validité  de  cefies  où 
un  nonàbre  de  perfonnes , tel  que  dix-fept  & vingt- 
neuf,  avoient  prononcé  pour  quatre  cents  3c  pour 
fept  cents  Citoyens. 

Monfienr  de  Peynier  a publié  le  treize  Juillet  le 
réfnltat  des  Délibérations  qui  lui  ont  été  adrclTées. 
Le  calcul  quil  en  fait  , fuivant  le  mode  indiqué 
par  vos  inftruélions , donne  quarante-huit  fuffrages 
pour  la  dilfolution  de  rAiTemblée  , dix-fept  pour  la 
confirmation  , à la  charge  de  fe  conformer  aux  De- 
crets du  8 du  28  Mars;  foixante- treize  pour  la 
confirmation  pure  3c  (impie  , 3c  vingt-quatre  fuifra- 
ges  muets.  M.  de  Peynier  a compris  dans  les  fuf- 
frages confirmatifs , ceux  qui  réfulrent  des  Délibéra- 
tions contre  lefquelles  il  s cil  élevé  des  proteftations, 
ceux  aufîi  de  Mirebalais  3c  Jérémie  , au  moyen  de 
quoi , il  a proclamé  la  confirmation  de  réVlfemblée 
générale.  Mais  on  voit  que  ce  Gouverneur,  ainfi 
que  PAflemblée  du  Nord  3c  plufieurs  ParoilTès 
délibérantes  , ont  eu  le  droit  de  dire  pollérieu- 
rement  que  cette  confirmation  avoic  eu  lieu  par  une 
apparente  majorité. 

Je  ne  'préfente  point  ces  faits  , Mefîieurs  , pour 
motiver  l’avis  du  Comité  qui  portera  fur  d’autres 
moyens;  mais  j’ai  cru  devoir  les  mettre  fous  vos 
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yeux  , pour  répandre  du  jour  fur  les  aflertions  tant 
de  fs)is  répétées  par  rAlfemblée  générale  , que  fa  con- 
firmation avôic  été  le  de  la  prefque  totalité  de 
îa  Colonie. 

J’tii  dit  qu’elle  s'étoit  déclarée  confirmée  le  6 Juillet. 
Dés- lors  fa  joie  fes  elpérancès  fe  manifeftèrent 
d’une  manière  qui  n’étolt  pas  équivoque. 

Si  les  motifs  ne  furabondoienx  pris,  & s’il  netoit 
pas  en  vous  , Melïieurs  , de  vous  décider  par  la 
confiftance  des  chofes  , plutôt  que  par  le  mérite 
ou  rinconvenance  des  exprefiions , j’aiirois  pu  mettre 
fous  vos  yeux  le  préambule  du  Décret  , ou 
rAlfemblée  générale  parodiant  indécemment  Jes 
phrafes  de  vos  inftruélions , femble  , dans  le  délire 
de  fon  triomphe  , avoir  entièrement  oublié  le  refpeâ; 
qui  vous  cfi:  du  ; mais  dans  le  nombre  immenfe  de 
pièces  que  prélcnte  cette  affaire  j je  fuis  obligé  de 
m’attacher  aux  plus  importantes  5 &c  quand  les  dif- 
pofîtions  des  ades  fuffifent  pour  aiuorifer  votre  dé- 
cifion  , il  n’cil  pas  néceilaire  de  rechercher  les  ex- 
preiJions  dont  elles  ont  pu  être  accompagnées. 

L’Affèrnblée  générale  ordonna , par  ce  même  Dé^ 
cret , un  7e  Deum  &:  des  illuminations  dans  toutes 
les  Villes  Bourgs  de  la  Colonie  ; elle  ordonna  une 
fête  annuelle , pour  confacrer , dit-elle  , le  fouvenir 
du  triomphe  des  amis  du  bien  public  fur  les  ennemis 
de  Saint-Domingue;  & elle  voulut  que  cette  fête 
eut  lieu  le  14  Juillet,  jour  confacré  par  l’Affemblée 
Nationale , pour  faire  palier  à la.  pofiérité  le  fou- 


venir  de  la  vidoire  que  la  France  a remportée  fur  k 
defpotifme. 

Du  moment  que  rAifemblée  générale  s’eft  vuo 
confirmée , fa  marche  a été  de  jour  en  jour  plus 
hardie. 

Elle  avoir  annoncé  pour  le  14  Juillet  la  preûatioa 
du  ferment , décrétée  le  premier  du  meme  mois , à 
la  Nation  & à la  partie  Françoife  de  Saint-Domin- 
gue , à la  Loi  au  Roi.  Elle  le  prêta , en  effet , 
ce  jour- là,  & voulut  qu’il  le  fût  par  toutes  les 
Troupes  les  Milices  de  la  Colonie. 

Voici  la  réponfe  de  M.  Peynier  au  Comité  du 
Port  au-Princc , qui  lui  a notifié  l’ordre. 

Lettre  de  M.  le  Générai  à MM.  du  Comité  de  i* O uejl. 


Au  Port-au-Prince  5 le  9 Juillet  1790. 

J’ai  reçu  hier  au  foir , Mcflleiirs  , avec  la  lettre  que 
vous  m’avez  fait  rhonneur  de  m’écrire  , copie  d’un  extiaic 
de  la  féauce  de  rAlTcmblée  générale , en  date  du  premier 
Juillet. 

J’ai  déjà  obfervé  à deux  Dépurés  du  Comité  de  rOuefi:, 
& je  vous  obferve  ici , qu’il  ne  doit  point  y avoir  d’inter- 
médiaire entre  le  Repréfentant  du  Roi  dans  la  Colonie 
& l'AlTemblée  coloniale.  Cetre  AfTemblée  n’a  pu  mécon- 
noître  l’efprit  de  l’article  Ili  des  Indru cRons  du  28  Mars  \ 
elle  fait  qu’elle  n’a  pas  dans  ce  moment  le  droit  de  mettre 
fes  Décrets  à exécution  , elle  a bien  moins  encore  celui  de 
faire  des  Loix  , &:  fon  Arrêté  du  premier  de  ce  mois  a tcuc 
le  caradère  d'une  Loi  nouvelle. 

Si  l’Afiembléc  Nationale  avoit  décrété  définitivement  le 
|:cnouyelIêracn^  de  la  prédation  de  ferment , à l’époque 
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du  14  Juillet  > ce  Decret  fandionné  par  le  Roi , m’auroit  , 
(ans  doute  été  adrefifé  avec  ceux  que  j'ai  reçus  j atten- 
dez , Meilleurs,  que  cet  ordre  me  parvienne'*,  ôz  je  ne 
diifércrai  pas  un  inllant  à faire  renouvcLer  le  Icrment  de 
fidélité  à la  Nation  , à la  Loi  ôc  au  Roi  , que  tout  bon 
François  profère  à chaque  inftant  du  jour  , niais  il  ne  fera 
fait  ici  aucune  addition  au  ferment  décrété  par  la  Nation 
Françoife  & finéLionné  par  le  Roi , qu  en  vertu  des  or- 
dres qui  rtvc  feroient  adrelTés. 

Vous  ne  pouvez  , dites-vous  , MeiTieurs  , déterminer  pré- 
cifément  la  caufe  de  1 effervefcence  qui  règne  dans  cette 
ville  depuis  quelque  temps  j c’ell:,  je  l’avoue  ^ un  grand 
malheur  , mais  qui  ne  petu  être  attribué  en  rien  aux 
Troupes  , dont  perfonne  n’ignore  que  la  difcipline  ell 
maintenue  avec  la  plus  grande  exaéfitude.  Au  relie  , il  eil 
un  moyen  de  la  faire  ceffer , ôc  je  l’ai  remis  entre  vos 
mains,  en  vous  adreflanc , il  y a plus  d’un  mois , les  Let- 
tres patentes  du  Roi,  fur  les 'Décrets  de  LAlTemblée  Na- 
tionale , relatifs  à la  formation  ôc  à la  conftirution  des 
Municipalités.  Etablifiez  ici  ces  Municipalités  , non  pas 
conformément  à l’Arrêté  de  l'^lTemblée  coloniale  du  20 
Mai  fur  cet  objet  , mais  d’après  les  principes  qui  ont  fervi 
de  bafe  à l’établilfement  des  Municipalités  en  France.  Je 
vous  ai  envoyé  les  Décrets  de  LA  Semblée  Nationale  , afin 
que  vous  piiiiïiez  en  donner  connoifiance  au  Public  dans 
vos  Affemblées  , & je  ne  doute  pas  que  les  bons  Citoyens 
qui  vous  entourent , n’ayent  été  pénétrés  des  vérités  ren- 
fermées dans  le  dernier  paragraphe,  page  i y de  la  collec- 
tion des  Lettres -patentes  que  je  vous  ai  fait  parvenir. 

On  diroit  en  vain  que  je  me  fuis  refufé  à promulguer 
les  Décrets  fur  les  Municipalités  i je  vous  les  ai  adref* 
fes , je  les  ai  également  fait  parvenir  à rAffemblée  géné- 
rale ôc  aux  Afiemblées  provinciales  du  Nord  ôc  du  Sud, 
vous  farez  qu’il  m’efl  erdonné  de  les  faire  obferver  ôc 
exécuter,  à peine  d’en  être  refponfable.  Vous  ny  avez 
pas  vu , fans  doute  , que  les  Officiers  Municipaux  , en 
Europe  , foienr  invelfis  du  Pouvoir  exécutif  , qu’ils  don- 
nent le  mot  d’ordre  , que  les  Capitaines  de  port  foient 
fous  l’autorité  de  ces  n>êmes  Officiers  : qu’on  leur  ait  at- 
tribué le  régime  des  Gens  de  mer  qui  ell  réfervé  à la 
coanoiiTance  de  l’Adminiflration , enfin  que  les  fonélions 

des 
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*dfs  Ofïi,ciei-s  d’Amirauté  qui  inréiefTent  à la  fois  îe  Coirk 
merce  étranger  & le  Commerce  national , ayenc  ceffé  d’ap- 
partenir à ces  'l'ribunaux.  Hâtez-vous  donc  , MelTieurs 
d’éclairer  le  public  , iilvitez-le  à établir  les  Municipalités  3,' 
telles  qu'elles  le  font  en  France  , avec  autant  d’inllancé 
que  j’en  mets  à Fen  fupplier  par  votre  organe  : dites-lui 
que  la  prudence  Sc  la  modération*  dont  j’ai  fait  preuve  , 
dans  ces  derniers  temps  , fur-tout , lui  font  un  sûr  garant: 
de  la  bonté  de  mon  cœur  oc  de  mon  delir  inaltérable 
pour  H retoLu*  de  la  paix  j dites  à tous  , MelTieiirs  ^ que 
fl  mon  extrême  vigilance  ne  peut  prévenir  le  défordre  » 
ks  mefuies  êc  les  précautions  que  je  ne  cefferai  de  pren- 
dre , en  empêcheront  les  dangereux  e&ts. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  rrès-fincére  attachement  $ 
MelTieurs  3 votre  très-humble  Sc  très  obéiflant  ferviteurji, 

Signé  J le  Comte  de  P e i îni  i e r. 

Les  Volontaires  de  Saiht  -Marc  reFuferent  auflî  ^ 
fous  ks  yeux  de  l’Âiïemblée  générale  , de  prêter  le 
ferment  décrété  par  elle  j mais  iis  prêtèrent  le  fer^^ 
ment  civique  , èc  témoignèrent  , par  des  acclama  1 
tions  , leur  fidélité  à rAfTemblée  Nationale  6c 
au  Roi. 

Les  Volontaires  du  Port-au-Prince  ont  également 
i-efuré  de  prêter  le  ferment  j 6c  ont  prêté  celui  que 
voici  ï 

Strmint  prononcé  par  la  Compagnie,  des  F^olontaïrei 
du  Port-au-Prince, 


Le  12  Juillet  1790. 

: NOUS  FRANÇOIS  ék  CITOYENS  de  la  Paroiffe  di? 
Port  au-Prince^  ici  raffemblésen  Corps  de  VOl  ONTAIRS^ 
Rap,  fur  les  aj^,  de  St,’Domingue^  Q 
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JURONS  ET  PROMETTONS  par  Ics  Lûîx  de  rhoftneur , de 
nous  foutenir  6c  Ibcourir  dans  tomes  les  occalîons  , 6c 
de  nous  réunir  d’efprit,  de  cœur  6c  d’aéhons  à tous  les 
bons  Citoyens  , qui  , n’abjurant  point  leur  Mère^Patrie  , 
adoptent , comme  Loi  facrée  6c  fondamentale , les  Décrets 
de  l’AÛemblée  Nationale,  en  date  des  8 & iS  Mars  , ôc 
les  Inûruélions  adoptées  par  ladite  AlTemblée. 

Promettons  , en  outre  , de  protéger  6c  défendre  l’AlTem- 
blée  Coloniale  de  Saint-Domingue , qui  fera  reconnue  par 
le  vœu  général  de  la  Colonie  , en  tant  qu’elle  ne  s’écartera 
JAMAIS,  fous  aucuns  prétextes , des  Décretsde  l’Affembléê 

Nationale,  ci-deiTus  rappelés. 

» 

Signé  y DU  Colombier  , Secrétaire. 

L^AiTemblce  géiiérale  en  ayant  eu  connoilTance 
rcndi  t le  Décret  que  voici  ; 

Extrait  des  Rc'gijîres  de  V Affernhlée  générale  de  la 
partie  Francoife  de  S aint-^ Domingue. 

L’AfTemblée  générale , confidérant  que  depuis  qu’elle  s'efl 
conltiriiee  , il  n’a  pu  ni  dû  fe  former  aucune  corporation 
lans  Iba  aveu  dan's  la  partie  Francoife  de  St.-Domingue  i 

Confidérant  que  c’efi:  à elle  feule  qu’il  appartient  d’y 
organifer  la  force  publique  de  même  que  les  autres  pou- 
voirs i 

Confidérant  enfin  les  troubles  que  la  nouvelle  Corpo- 
ration formée  au  Port-au-Prince , fous  le  nom  de  Ko/o/z- 
taires  , a déjà  excités  dans  ladite  Ville; 

Décrète  que  la  Corporation  dont  il  s’agit,  fera  6c  demeu- 
rera fupp  limée. 

Déclare  déchu  du  droit  de  Citoyen  aétif  pendant  dix 
ans  tout  Membre  de  ladite  Corporation  qui  ne  fe  réunira 
pas  aux  Gardes  Nationales  au  moment  de  k promulgation 
du  préfent  Décret. 


Direi|<î  de  former  aucune  autre  corporation  4ans  la 
partie  fcrançoife  de  Saint-Domingue  jui'qu’à  nouvel  ordre. 

Se  réferve  au  furplus  l’Affemblée  d’ajtaitcr  aux  chefs 
de  dénonciation  qui  leront  articulés  à l’Affemblée  Natio- 
nale contre  M.  le  Comte  de  Peiniet , le  délit  dont  il  s’ell 
rendu  coupable  en  autotifant  la  formation  de  ladite  Cor- 
poration au  mépris  de  la  connoiffance  qu’il  avoir  du  Dé- 
cret de  l’Affimbtée  Nationale  , qui  défend  toutes  Corpo- 
rations militaires  dans  les  N'illcs  où  il  y a des  Gaides  Na- 
tionales  établies. 

• pareillement  rAflemblée  de  faire  pourfuivre 

incelTamment  au lîi  par- devant  qui  il  appartiendra^  le  Sieuî: 
de  Maudiiit,  Colonel  du  Régiment  du  Porc -au  - Prince  . 
comme  criminel  de  lèzc-Nanon  , pour  avoir  reçu  un  fer- 
ment pin  fedicieux  & aulTi  inconilitutionnel  mie  celui 
a été  pieté  entre  fes  mains  par  les  Membres  de  ladite 
Corporation. 


^ra  le  préfer^  Decret  ad re/Té  fur-îe-champ  aux  Corn- 
miffaues  de  1 AfTemblee  , à lelfet  de  le  notifier  au  Gouver- 
neur-General  . ôc  fera  en  outre  imprimé  ôc  affiché  par-tout 
ou  befoin  fera.  ^ 


Fait  en  AfTemblée  générale  > les  jour, 
deflus. 


mois  ôc  au  que 


Sign/s  , BERAtlLt  , Pré/lde^,.  VaIENTIN  DE 
CULLiON, Le  Grand,  TrÉbucien, 
DeaüBONNAU  ôc  Denïx  ÿ Secfétaires, 

Le  meme  jour  elle  rendit  un  pareil  Décret  contre 
rAlTemblée  provinciale  du  Nord. 

Les  Volontaires  , loin  de  fe  tenir  podr  fupprimés, 
prirent  1 Arrête  que  je  vais  vous  lire. 


Extrait  des  Regifires  de  la  Compagnie  des  P olontaires 
du  Port-au-Prince, 

Sur  la  connoiffance  qui  a été  donnée  à la  Compagnie 
d un  prétendu  Decret  de  FAffemblée  coloniale  . féante  à 
oainc-Marc,  du  i6  de  ce  mois,  portant,  ôcc- 
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La  Compagnie  confidérant  qu’elle  ne  s’cft  forn;ée 
dans  le  defTein  de  mainrenir  la  fureté  Sc  la  libercéjiidivi-^ 
duelle  , le  repos  public  , le  refpeél  pour  les  Loix  exiftan- 
tes  , Sc  la  fournimon  aux  Décrets  de  rAffemblée  Natio- 
nale J 

Que  le  Serment  que  fes  Membres  ont  prêté , ne  con- 
tient que  des  fentimens  louables  , qui  leur  aûroicnt  attiré 
des  témoignages  de  fatisfadion  de  la  parc  de  rAiTemblée 
coloniale  elle-même  , .û  elle  avoir  voulu  reconnoitre  que 
fon  autorité  eit  nécefiai rement  fubordonnée  à celle  de 
l’Affemblée  Nationale , vérité  inconteilable  , Sc  que  per- 
fonne  n’eût  révoquée  en  doute  s’il  ne  s’étoit  formé  d’Af- 
femblée  dans  la  Colonie  qu’après  l’arrivée  des  Décrets  des 
S Sc  28  Mars  *,  vérité  à laquelle  au  refte  tous  les  bons 
Citoyens  doivent  s’efforcer  de  ramener  rAffemblée  de  Saint-# 
Marc  J Sc  tous  ceux  qui  s’en  écartent  i 

Confîdéranc  que  les  Rédadeurs  du  prétendu  Décret  ca- 
Icninienc  les  Volontaires  du  Port-au-Prince  , en  fLippofant 
que  leur  CMrporatiou  a déjà  excité  des  troubles  dans  la 
ville  j tandis  qu’il  cft  de  notoriété  que  la  ville  n’a  jamais 
été  plus  tranquille  que  depuis  que  la  Compagnie  exille  , 
en  ce  qu’elle  a obligé  un  Comité  entreprenant  à une  cir- 
confpeCnon  qu’il  n avoir  pas  encore  connue; 

Conûdérant  que  (i  rAiTemblée  de  Saint-Marc  Ce  trouve 
confrmée  par  une  pluralité  apparente  , elle  pas  acquis  > 
pour  cela  , plus  de  pouvoirs  que  ne  lui  en  conféré  i’Af- 
femblée  Nationale , d’accord  avec  l’interêc  de  la  Colonie  ; 
que  dés  lors  il  ne  lui  appartient  point  le  droit  d’organifer 
aucun  pouvo  r , Sc  bien  moins  encore  la  force  publique 
qui  ne  peut  dépendre  d'une  Affemblée  purement  confulr 
tative  ; qu’il  ne  lui  appartient  pas  davantage  de  prononcer 
fur  aucun  C'orps  , ni  far  aucun  individu  ; de  ftatuer  des 
peines  Sc  de  priver  un  Citoyen  du  droit  aéfif  qu’il  rient 
piincipalemcnt  de  fa  qualité  de  i rançois  , Sc  qui  n’a  be- 
frnn  que  d y réunir  les  acceffoues  détermines  par  fx^ffem- 
bleCiSatioi  lie; 

Copridériint  que  cette  Affemblée  de  Saint-Marc  , abu- 
fvnr  ce  la  malbeurcufe  facilité  de  changer  de  principes  aiâ 
befoin  ^ invoque  contre  la  Compagnie  un  Décret  fur  Ie& 
Corporations  militaires  de  France , que  l’Affeniflolée  Natio^ 


mk  H’a  pas  cru  devoir  appliquer  à la  Colonie,  tandis 
qu  elle  refufe  obltinement  de  reconnoîcie  ceux  qui  ont  éts 
fendus  exprès  pour  la  régir  ; 

A arrêté  que  fans  avoir  égard  au  prétendu  Décret  du 
16  de  ce  mois  , aufTi  inexad  dans  les  faits  , qu  errons 
dans  les  principes  , & ambitieux  dans  fes  difpofitibns  ei’e 
continuera  d exilfer  auffi  long-temps  que  lexigeronr  jes 
p-condances  j que  peiTidant  dar.s  le  Seimentouc  fes  Mem- 
bres ont  prêté  le  12  de  ce  mois  , entreux  feuieme’i  "&T 
SANS  L'iNThRVLNTION  D’aUCUNE  AUTRE  Pl-.RSONNr 
elle  profelTc  de  cœur  & de  bouche,  n‘ atténuera  j-riial 

de  fait  , fon  dé  OLiement  pour  la  mère  l arrœ  , foh 
amour  pour  le  Roi  , fa  foumiifion  au  véritable  pou- 
voir îcgifiatif  5 refidant  uniquement  en  France  , fon 
obéilLincc  au.  Pouvoir  exécutif,  refidant  éminemment  dans 
Ml  ^ communication  dans  celle  de 

M.  le  Gouverneur-général  , fon  refpecf  pour  les.Loâx  qui 
regmenr  la  Colonie  , & pour  celles  qui  leur  ferom  léga- 
lement fubdituées  , & fon  zèle  aident  pour  le  mainrien^de 
toute  tranquillité  publique  de  particulière , qui  eft  le  prin- 
cipal objet  de  fa  formation. 

Déclaré  au  furplus  qu  elle  porte  nuire  affeétion  à ceux 
de  fes  Concitoyens  que  ledit  prétendu  Décret  appelle 
Gardes  NationaUs  qu  elle  les  invite  au  nom  du  bien  pu- 
blie a ^s’unir  à elle;  & que  même  elle  volera  vers  eux 
aulTi-tôt  qu’ils  fc  feront  dégagés  des  liens  dans  iefquels 
les  retient  le  Comité  qui  les  abufe. 

Il  fera  remis  M.  le  Gouverneur-général  , par  M.  le 
PreUdent  , une  expédition  du  préfent  Arrêté  , qui  fera 
c’ailleurs  imprimé , & répapdu  dans  la  Colonie  , au  nom- 
bre de  deux  mille  exemplaires. 

Fait  dans  L’AlTemblée  de  la  Compagnie  , le  lo  Juillet: 
I790.  Signe  ^ Arnaud,  Préfident.  Couarde  de  la  Ville- 
€jAY  5 Fice-Préfident  Et  Brachet  , S ecrétaire. 

Quant  à l’AfTemblée  provinciale  du  Nord , il  ne 
paroit  par  aucune  piece  qu’elle  ait  délibéré  fur  îç 
Pecrec  de  rAfTemblée  générale  ; mais  elle  a pu-., 
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blic  , quelques  jours  apres  , la  Déclaration  fuU 
vante  : 

Déclaration  authentique  de  V Affcrnhlée  provinciale  du 

Nord. 

Séance  du  lo  Juillet  1790. 

JExtrait  des  Regijlres  des  Délibérations  de  t AJfemblée 
provinciale  perrnanente  du  Nord. 

L'AfTemblée  ayant  fous  les  yeux  le  tableau  à elle  adrclTé 
par  M.  le  Gouverneur-général , & cercifié  par  lui  le  1 5 de 
ce  mois  , conrenanc  l'émilîion  du  vœu  de  la  plus  grande 
partie  des  Paroifies  de  la  Colonie  i fans  entrer  dans  l’cxa- 
' men  de  cette  opération 6e  après  avoir  pris  ledtuie  de  la 
lettre  de  M.  le  Gouverneur-général  , dans  laquelle  il  déclare 
formellement  qu'il  ne  permettra  l’exécution  d’aucuns  Décrets 
de  i’Affemblée  coloinale  , qu'autant  qu'ils  auroient  pour 
xbafe  les  principes  pofés  par  les  Décrets  de  PAffembléc 
Nario^aîe  des  8 & 28  Mars  -, 

Confidérant  qu’il  efl  impolHble  que  les  Paroifles  qui  ont 
voté  abloîumcnt  pour  la  continuation  de  l’Airemblée , 
ji’aient  entendu  la  condition  exprimée  par  d’autres  Paroif^ 
l'es  3 de  fe  confchner  aux  Décrets  du  Corps  légiflatif  na- 
tional , & que  d’après  îe  lilence  de  onze  ParoilTes  , la  ma- 
jorité des  vœux  n’eft  pas  connue  *,  que  rAffemblée  feanre 
à Saint-Marc  , en  demandant  le  vœu  des  Paroifles  , a déjà 
reconnu  que  fon  devoir  étoit  d’obéir  aux  Décrets  de  l’Af- 
femblée  Nationale  j 

Que  i’Aflfemblée  féanre  à Saint-Marc  a défobéi  à ces 
' Décrets  dans  fes  travaux; 

Confidérant  enfin  , que  c’ed  de  cette  défobéiflTance  de 
des  maximes  coupables  employées  pour  la  juftifier  , que  font 
nées  coures  les  difcuflTions  qui  nous  divifent , 

Que  fi  cette  défobéiflTance  venoit  à ceflTer,  fi  l’AlTemblée 
coloniale  profelToit  une  foumiflTion  aux  Décrets  de  la  Na- 
tion , égale  à celle  que  rAlTemblée  de  la  Province  du  Nord 
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leur  a jurée  , roppofition  à la  continuation  de  certe  Af.em- 
blée  , feroir  une  obftination  contraire  à Tinté lêc  de  la  Co- 
lonie , & aux  devoirs  qui  font  impofcs  à TAiTemblée  pro- 
vinciale par  fes  Commettans  ; 

L’Affemblée  provinciale  a folemnelîement  déclaré  & dé- 
clare qu’elle  ne  reconnoîtra  TAiTemblée  coloniale  , féante  à 
Saint-Marc,  conftituée  pour  tracer  des  plans  de  légiflation 
Sc  faire  des  Réglemens  provifoires  , dont  Tutiîité  fera  con- 
facrée  par  la  fanétion  du  Gouverneur  général  , qu’autanc 
qu’elle  aura  franchement  & loyalement  profeiTé  , par  un 
aéte  authentique  8c  folemnel  , fa  foiimiiuon  aux  Décrets 
de  TAiTemblée  Nationale  des  8 de  Mars  ^ 8c  jufqiTà  ce 
que  ladite  AiTcmbléeJait  annullé  tous  fes  travaux  jufqu’à 
ce  jour  3 TAiî'emblée  provinciale  ancre  qiTelle  perhilera  à 
'refufer  fon  adhéiîon  à tous  prétendus  Décrets  dans  lef- 
quels  TAflemblée  féante  à Saint-Marc , continuera  de  fa 
fouilraire  aux  devoirs  qui  lui  font  rigoureufementimpofés 
par  le  Corps  légiflatif  national. 

Arrête  en  outre , que  la  préièate  Déclaration  fera  im- 
primée 6c  publiée  dans  toutes  les  parties  de  la  Colonie, 
Ôc  affichée  à côté  de  la  Proclamation  de  M.  le  Gouver- 
neur-général > comme  contenant  ladite  Déclaration  , les 
vrais  fentimens  de  TAiTemblée  provinciale  du  Nord , 8c  de 
fes  Commettans. 

A U V R A Y , Pré^dent, 
Bouys  sou.  Secrétaire-général  perpétueL 

Cependant,  TAflemblée  générale  étoit  loin  de,  fc 
conformer  à ces  principes.  Elle  n*avoit  celle  , avant 
ôc  depuis  fa  confirmation  , de  s’arroger  tous  les 
pouvoirs  J foit  en  rendant  le  4 Juillet  un  Décret  lé- 
g^iflatit  fur  les  alfranchiflemens , foit  en  ordonnant 
de  nouveau  Texcetnion  de  fon  Décret  du  20  Mai 
fur  les  Municipalités , foit  en  mettant  fous  fa  pro- 
tediotL  le  fleur  de  Fontanelle,  Officier  db  Maréct^uf- 

C4 
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|ée  5 fubordonné , par  fes  fondlions , a M.  de  Pcy  * 
nier  , qui  avoir  cru  devoir  le  punir. 

Le  lOo  elle  rend  Ton  Décret  fur  l’ouverture  des^ 
Ports  aux  étrangers, 

En  voici  les  articles  s 

Article  premier.  r 

Tout  bâtiment  étranger  admis  dans  les  ports  du  Cap  d\i^ 
Port-au-Prince  , Sc  des  Cayes  en  vertu  de  1 Arrêt  du  Corn 
feil  d’Etat  du  Roi,  du  50  Août  17S4  5 & des  Ordonnan- 
ces fubféquentes  des  Général  & Intendant , notamment  d,e 
celles  des  i6  Décembre  & 2.1  Avril  derniers  , lera  egale- 
ment admis  dans  tous  les  'porzs  ôc  la  partie  Françoire  .de 
Saint-Domingue,  où  il  y aura  une  Municipalité  établie  , oc 
ne  pourra  y introduire  que  les  objets  permis  par  ieidits 
Arrêts  Sc  Ordonnances. 

I L 

Tout  Capitaine  de  Bâtiment  étranger , arrivant  dans  les 
Ports  ci-delTus  défignés  , fera  fa  déclaration  au  Greîte  de. 
3a  Municipalité  du' lieu  , Sc  y préfentera  la  faytme  origi- 
nale de  fon  chargement , laquelle  fera  enregiflree  dans  .edis;; 

Greffe. 

I I L 

Tout  Capitaine  de  Bâtiment  étranger  fera  tenp  , aufri-tot 
que  fon  BâtimentTera  arrivé  , de  prévenir  la^  Municipalité 
de  fon  arrivée  , & de  préienter  aii  ladite  Mu- 

nicipalité une  caution  domiciliaire  u:  folvablc.  il  ne  pouira 
rien  mettre  à terre  jufqu^à  ce  que  cette  caution  ait  ew 
fournie. 

I V, 

La  Municipalité  jugera  de  la  folvabilité  des  cautions  pre- 
fçntéçs  paj  ks  Capitaines-  étrangers. 
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V. 


Les  cautions  répondront  de  la  fidélité  des  déclaratîcn^ 
3c  faitures  des  Capitaines,  ainfi  que  de  l’emploi  de  leurs; 
fonds  tel  qu’il  fera  preferit  ci-après  , ôc  du  paiement  ds 
tous  les  droits. 

V 1. 

Les  Capitaines  de  Bâtimens  étrangers  pourront  employer' 
en  denrées  coloniales , le  montant  de  la  vente  des  fublif- 
tances  qu'ils  auront  importées. 

V 1 L 

Tout  Capitaine  étranger  , avant  que  de  partir , fera  un 
état  détaillé  de  fa  vente  , de  fes  dépenfes  & de  fon  char- 
gement J lequel  état  certifié  par  la  caution  fera  ycrifié  Ôç 
àri;pté  P'm:  la  Municipalité. 

V î I L 

Les  Receveurs  prépofés  à la  perception  des  droits  d’oc- 
troi , ne  pourront  recevoir  la  déclaration  des  ^ Capitaines 
etrangers  ^ que  conformément  à l’état  arrêté  par  la  Muni- 
cipalité. ’ • v 

I X. 

Lefdits  Capitaines  paieront  tous  les  droits  aclucllcinent 
impofés  fur  l’exportation  des  denrées  par  les  Capitaines 
étrangers  , & H leur  en  fera  délivré  quittance  en  forme  , 
laquelle  conflatera  la  qualité  des  denrées  coloniales  qu’ils 
emporteront. 

X. 

Dans  les  endroits  ou  il  n’y  a point  de  Receveur  d’oârroî , 
•les  droits  fer<pnt  perçus  par  le  Tréforier  de  la  Municipalité  , 
lequel  fera  tenu  d’avoir  un  regiftre  pour  cet  effet  ^ de  en 
çompeera  fuivanc  les  ordres  de  i’Aflémblée  du  Département. 
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X 1. 

. Toute  caution  de  Capitaine  étranger  convaincue  d’avoir 
favori  ré  la  fraude,  fera  déchue  pendant  dix  ans  de  la  qua- 
lité de  Citoyen  aéîif , & ne  pourra  plus  être  caution  pen- 
dant le  même  délai,  & fera  en  outre  condamnée  à*reftituer 
au  quadruple  les  droits  qui  auront  été  fouflraits  par  une 
faulTe  déclaration;  elle  fera  pour  cet  effet  renvoyée  par 
devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoïtre. 

X I I. 

Sera  également  déchu  de  la  qualité  de  Citoyen  aélif  pen- 
dant dix  ans  quiconque  fera  convaincu  d’avoir  favorifé  la 
fraude. 

XIII. 

Tout  Capitaine  étranger  , parti  en  fraude  , ne  pourra 
plus  être  admis  en  cette  qualité  , dans  aucun  port  de  cette  ' 
<^olo»îe,dc  a cet  effet  les  Municipalités  fe  communique- 
ront enti’elles  les  aéles  qui  conilateront  la  fraude. 

XIV. * 

Il  fera  accordé  une  prime  d’encouragement  de  fix  livres 
par  baril  de  farine  étrangère  introduire  dans  la  partie  Fran- 
çoife  de  Saint-Domingue  par  les  Batimens  François  armés  » 
Sc  expédiés  dans  cette  Colonie  ; ladite  prime  Yera  payée 
fur  le  produit  d’un  pour  cent. 

XV. 

Les  Armateurs  ou  Capitaines  defdits  Batimens  en  allant 
chercher  des  fubfiffances  dans  les  Ports  étrangers , pour- 
ront fe  charger  en  denrées  coloniales  , mais  à la  charge 
par  eux  de  donner  caution  qu’ils  rapporteront  des  fubfif- 
îances  jufqu'à  concurrence  du  montant  des  denrées  colo- 
niales qu’ils  auront  exportées  , laquelle  caution  fera  de  U 
totalité  du  montant  de  leur  chargement  en  denréas  co- 
loniales. 
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X y I. 

Seronr  au  furpîus  lefdits  Armareurs  ou  Capitaines  fou- 
rnis aux  mcitjcs  précautions  ^ aux  memes  viiircs  & aux 
mêmes  formalités  , à Texception  du  cautîonncmePit  prei- 
crit  par  l’article  ÎH.  lis  fubironi  aulTi  les  memes  peines  eu 
cas  de  contravention  ^ de  ils  fupporteront  les  mêmes  droits  , 
à l’exception  de  celui  d’un  pour  cent , dont  ils  feront  dif- 
penfés. 

XVII. 

Les  Armateurs  ou  Capitaines  François , partU  de  la  Co- 
lonie pour  aller  chercher  des  fubfidances  dans  l’Etranger  * 
& qui  auront  chargé  des  denrées  coloniales  pour  en  foire 
l’achat  J feront  tenus  de  faire  leur  retour  dans  le  délai  de 
quatre  mois  , paflié  lequel  leurs  cautions  pourront  être 
pourfuivies. 

X V I I 1. 

Les  Armateurs  ou  Capitaines  François  qui  n’aurcnr 
point  fait  leur  retour  en  fubhdanccs  jufqu’à  concurrence  du 
montant  des  denrées  coloniales  qu’ils  auront  chargées  , 
de  dans  le  déiai  ci-delTas  preferit  , feront  condamnés  foli- 
dairement  , avec  leur  caution , à une  amende  qui  fera  de 
la  moitié  du  cautionnement. 

Sera  le  préfenc  Décret , ainfi  que  celui  du  17  de  ce  mois  , 
qui  conltate  rurgence,  notifié  au  Gouverneur-général,  con- 
formémePt  à l’Article  VII  du  Décret  du  28  Mai  depiici; , 
pour  par  lui  le  promulguer  8c  faire  exécuter , ou  remettre 
les  obfervations  à l’Allemblée  générale  dans  le  délai  de  dix 
jours  fixé  par  i’article  II!  du  Décret  du  aS  Mai , de  feront 
enfuite  , tant  le  pré fent  Décret  que  celui  du  17  de  ce 
mois  ,env  oyé  à la  fanécion  royale. 

Fait  en  Aiïérnbîée  générale  le  fdits  jour,  rnois  de  an  que 
deflfus  , Bhp.  AULT  ^Préfident.  Valentin  de  Güllion, 
vice-P rendent.  Vïressucien  , Legrand  Deaubonneax;  ^ 
Dënix,  Secrétaires. 
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Trois  chofes  font  à remarquer  dans  ce  Décret 
L'ouverture  de  tous  les  Ports  rend  par  elle-même 
inutiles  &:  illufoires  toutes  les  précautions  contre  la^ 
fraude  ^ & alfure  une  introduction  illimitée  de  mar- 
çhandifes  de  toute  efpéce. 

2'^.  Confier  l’infpeéLon  fur  les  importations  Sc 
exportations  , toutes  les  précautions  contre  l'4 
fraude  aux  Municipalités  , c eft  à-dire , à des  Habi- 
tans  du  lieu  qui  ont  Pintérêt  le  plus  xiireét  à cç 
que  les  Loix  fur  cet  objet  ne  foient  pas  exécutées., 
& dont  quelques-uns  même  fe  font  peut-être  fait 
depuis  long-temps  une  habitude  un  art  de  les 
éluder  ; c’efl  s’aflurer  d'avance  que  toute  la  févérité 
des  mefures  qu'on  a Pair  de  prendre  , fera  prefquC; 
entièrement  fans  effet. 

3^.  La  faculté  de  p^yer  aux  étrangers  en  deiv 
rées  coloniales  les  fubfiflances  qui  feront  intro- 
duites par  eux , ouvre  un  libre  cours  aux  expor- 
tations. 

Ce  Décret  fe  fonde  fur  la  rareté  des  fubfiflances 
qn\  menaçoit , dit-  on  , la  Colonie  de  périr  par  la 
famine  Cette  affertion  efl  appuyée  d’une  lettre  de 
M.  de  Peynier , du  courant  du  mois  de  Juin  j mais 
il  réfulte  - des  papiers  publics  de  la  Colonie  , que 
depuis  cette  époque  jufqu’à  celle  du  Décret  , le 
prix  du  pain  avoit  confidérablement  diminué. 

Enfin  , ce  Décret  qui , aux  termes  des  Inflruélioras 
du  8 Mars  , ne  pouvoir  être  exécuté  fans  obtenir 
la  landion  du  Gouverneur  , lui  efl  fimplenienc  nçxr; 
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tifié  , conformément  aux  principes  établis  dans  cêîuj 
-du  28  Mai. 

Ces  ades  étoient  accompagnés  de  mefures  propres 
2l  s’alTurer  les  forces  de  terre  Sc  de  mer. 

Déjà  un  Membre  avoir  fait  la  motion  de  licen- 
cier les  Troupes  réglées , de  les  réconftituer  fous  lé 
titre  de  Gardes  Nationales  foldées  de  la  partie  Fran- 
çoife  de  Saint-Domingue.  La  motion  avoit  été  ajournée 
à jour  prochain  , 6c  imprimée  par  ordre  de  l’Af- 
Temblée. 

Bientôt  après  , elle  ordonna  Fimpreffîori  du  tra^ 
vail  d’un  antre  Membre  fur  l’organifuion  de  la  force 
public|ue , où  les  mêmes  principes  6c  les  mêmes  pre- 
jets  étoient  ouvertement  annoncés. 

Le  22  , le  magafiii  à poudre  de  Léogane  fut 
faifi  par  force  fur  ceux  à qui  le  dépôt  eu  étoiq 
confé. 

Il  réfulte  de  plufieurs  dépoGtions  de  foldats,  6c  fur- 
tout  des  faits  qui  ont  fuivi  , que  vers  le  même 
temps  on  étoit  occupé  à féduire  6c  à corrompre  les 
Troupes  dans  diverfes  garnifons^,  6c  qu’on  étoit  par- 
venu à mettre  dans  les  intérêts  de  l’AlTemblée  générale 
réquipage  du  vaiffeau  de  Roi  le  Léopard. 

Enfin  , le  27  l’Affemblée  générale  rendit  fon  Dé- 
cret annoncé  dès"  long-temps  fur  le  licenciement  des 
Troupes.  Voici  fes  difpofitions  : 7 

Article  premier. 

Toutes  les  troupes  d’infanterie  êc  autres , aétuellemeUt 
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mployées  âti  fervice  de  la  partie  Françoire  de  Saint-Db- 
mingue,  font  Sc  demeurent  fupprimées  & licenciées  , 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcnc  Décret. 

I l. 

Attendu  la  AipprelTion  & le  licenciement  defdireS  Troûpes , 

Il  fera  pourvu  à leur  remplacement  par  la  levée  & la  forma- 
tion d*dn  nouveau  Corps  de  Troupes  , défignées  fous  le 
nom  de  Gardes  Nationales  foliées  ^ de  la  partie  JFranfoife  de 
Domingue, 

I I L 

Tous  les  Citoyens  aétuellement  employés  dans  lefdites 
Troupes,  pourront  entrer  dans  le  nouveau  Corps  des  Car- 
pes Nationales  foldées  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Do- 
mingue , &c  recevront  pour  leur  engagement , qui  fera  leu- 
lement  de  cinq  ans  , douze  piaftres  gourdes , en  fignant  le 
nouvel  engagement» 

I V. 

Tous  les  Citoyens  employés  dans  les  Troupes  aéluelle- 
ment  exiftantes  , & qui  ne  voudroient  point  prendre  un 
nouvel  eîigagement  , recevront  un  congé  abfolu  , avec  la 
permilTion  de  demeurer  dans  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue  , à la  charge  de  fe  préfenrer  à la  Municipalité 
ou  au  Comité  du  lieu  où  ils  defireront  fixer  leur  réfidence  ^ 
pour  y faire  inferire  leurs  noms  fur  le  tabieau  des  Citoyens 
aélifs  dudit  lieu  , & pour  fervir  en  confequence  dans  les 
Gardes  Nationales  non- foldées  , comme  tous  les  autres  i 
Citoyens.  A l’égard  de  ceux  qui  voudroient  fe  retirer  en 
France,  il  fera  pourvu  au  payement  de  leur  paffage  de 
leur  conduite  jufqu  au  lieu  de  leur  domicile. 

V. 

Tous  les  Soldats  déferteurs  qui  font  cachés  dans  les 
divers  quartiers  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue , 
ou  qui  fe  font  expatriés  , feront  relevés  de  leur  défertion  , 
à compter  aulTi  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Dé  « 
crée , & invités  à revenir  promptement  dans  leur  Patrie 
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jouir  du  bienfait  de  la  liberté,  & de  rheureufe  révoktîon 
qui  1 a acquife  a tous  les  François.  En  conféquence,  lefdits 
Dererteius  ne  feront  point  recherchés  pour  quelque  caufe 

foknc  coupables  de  Crime 
aune  que  celui  de  defertion  , déclarant  criminels  de  lèfe- 
JNation  tous  ceux  qui  les  troubleroienc  dans  le  plein  & entier 
exercice  de  leur  liberté. 

V I. 

nrW%v  déferteurs  qui.  après  la  publication  du 

v’  dans  la  partie  Françoife  de  Saint- 

S“.n“  ÎXliq 

VII. 

coS'ahîl."^  youdront  point  fe  rengager , recevront  leur 
conge  abfolu  , a la  charge  par  eux  de  fé  préfenter  à la 

*'5  defirerour  fixer 

«kI  '"écrire  leurs  noms  fur  le 

tableau  des  Citoyens  adifs  de  ladite  PatoilTe , & feront 
employés  des  ledit  jour  dans  le  Corps  des  Gardes  Natio- 
nales non  fûldecs , comme  tous  les  autres  Citoyens.  / ^ 

VIII. 

Tous  les  Officiers  employés  dans  les  Trouoes  adupllo 

d’an"/  ^ qi'i  défireront  avoir  de  ^l’occupation 

dans  le  nouveau  Corps  des  Gardes  Nationales  foldées 
conferveront  leurs  grades  dans  ledit  Corps , & feront  an-! 
ployes  a leiii  tour  & rang,  félon  leur  grade  & leur  an 

7pd>"r'’®  ’ Officier  ou  Soldat  ne®  fera  admis  dans 

ledit  Corps  des  Gardes  Nationales  foldées . qu’il  n’ait  pr^ila 

blemeiit  prete  , par-devant  la  Municipalité  ou  le  f?omir^ 
généraïe*^  d’Iré'fid^'l’'’^’/''  l’AlTemblée 

f u r’  ° .^'*6 ‘rdele  a la  Nation,  à la  Loi,  au  Roi  & 
minguS  ‘î®  Saint-Do- 


Tous  les  Officiers  adiiellement  employés  qui , coiifor-  i 
r.iémenc  à Tarticie  ci  delTus , ne  voudroient  point  fervnr 
dans  le  nouveau  Corps  des^  Gardes  Nationales  Jüldées  , n en 
demeureront  pas  moins  obliges  de  fe  préfenrer  dans  hui- 
taine à la  Municipalité  ou  au  Comité  du  lieu  où  ils  defi- 
reront  fixer  leur  réfidence  , pour  fe  faire  infenre  fur  le 
tableau  des  Citoyens  aétifs  dudit  lieu,  de  pour  y fervir 
en  qualité  de  Gardes  Nationales  noii  foldecs  ^ comme  cous 
les  autres  Citoyens. 

' Et  attendu  que  les  places  dèfdits  Officiers  font  fiippri- 
mées  , à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Dé- 
cret , tous  Trcioriers  ou  Comptables  demeureront  perfon- 
nellement  refponfables  des  payemens  qu’ils  pourroient  faire 
auxdits  Ci)fficiers  pour  raifon  de  icurs  prétendus  àppdinte’ 
mens , logemens  ëc  autres  objets. 

X,  ' 

Toutes  les  places  d’Officiers  Sc  bas-Officiers  qui  pouf 
la  nouvelle  organifation  des  Gardes  Nationales  foldécs  fe 
trouveroient  vacantes  au  jour  de  la  formation  de  ce  Corps, 
feront  données  en  partie  aux  Créoles  ou  Européens , habi- 
tans  de  cette  Ifle  , qui  defireroient  y entrer , & en  partie 
aux  bas-Officiers  ^ Soldats  qui  feroient  ci-devint  dans  les 
Trouoes  employées  au  fervice  de  la  partie  Françoife^  de 
Saint-Domingue  , fuivant  la  priorité  de  leurs  grades , l’an- 
cienneté de  leurs  ferviccs  , ëi  fuivant  qu’ils  auront  donne 
plus  ou  moins  de  preuves  de  leur  parriorilme. 

Quant  aux  grâces  & aux  récompenfes^militaires  , le  fer- 
vice  fait  dans  les  Corps  aéluellement  exifians  fera  compté , 
Fins  interruption  , par  ceux  qui  s’incorporeront  dans  le 
nouveau  Corps  des  Gardes  Nationales  foldées ^ ^fuivant  le 
Règlement  qui  fera  préfenté  , pour  cet  ^effet  , à l’Affemblée 
par  fon  Comité  de  force  ëc  fûreté  public. 

; . ' XI.  . ' 

’ L’Ademblée  générale  adopte  les  trois  premiers  titres  .du 
Règlement  qui  lui  s.  é«'é  propofé  par  ledit  Comité  pour  la 
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formation  , organifation  , folde , police  &acÎLTiînîd:rânon  des 
Gardes  Nationales foldécs  delà  Partie,  Françoife  de  $ aint- O omingue y 
pour  être  exécutés  en  tout  leur  contenu  : en  conféquencc;, 
Jefciits  trois  premiers  titres  feront  joints  au  préfent  Décret  : 
& la  minute  en  demeurera  dépofée  aux  archives  , après 
avoir  été  paraphé, e ne  varietur  par  MM.  les  Officiers  de 
rAffemblée.  DAfTemblée  générale  invite  fou  Comité  de 
Force  publique  à lui  préfentQü:,  Dus  délai , les  autres  Titres 
de  Réglemenc. 

X î î. 

Elle  invite  aufil  fon  Comité  d’ Agriculture  à lui  préfenter 
încefTammenc  un  Projet  concernant  les  moyens  de  récom- 
peiifer , à 1 expiration  de  leur  Tervice  , par  une  propriété 
les  Citoyens  qui  auront  bien  fervi  dans  les  Gardes ^ Natio- 
nales foiaées  de  la  partie  Franfoife  de  Saint-Domingue. 

X l î I. 

, r 

Toutes  les  Mimicipalirés  ou,  à leur  défaut,  les  Comités 
paroiffiaux  J demeurent  autorifes  à recevoir  les  engagemej:)S 
de  TOUS  Soldats  qui  voudfojit  prendre  parti  dans  ïefdhes 
Gardes  Nationales  foldéei  , conformément  au  modèle  ci-joint  j 
elles  ciemeurent  également  aurorifées  à fe  f(^rvir  des  fonds 
qui  feront  dans  la  caüTe  des  Octrois  de  leur  arrondiffe-’ 
ment  pour  payer  lefdits  engagemens , ainfi  que  k folde 
& i entrerien  de  ceux  qui  entreront  dans  le  nouveau  Corps. 

XIV. 

L’Affemblée  générale  nomme  MM.  de  Bord  , de  Gara-- 
deux  ^ de  Cadufeh  , de  la  Chevalerie  , Diiverger  , Député 
de  Jerémie,  de  la  Valette  , de  Nogerée , d’AuteTai , de  k 
- Combe,  de  Remouffm , de  Maigné  & Carré,  Commif- 
faires  , à Peffet  de  correfpondre  avec  les  Municipaiiiés  ou 
Comités  paroifîiàux  , pour  préparer  la  formation  defclites 
Gardes  Nationales  foldées  , & s’occuper  de  tous  les  movens 
qui  pourronc  faciliter  icxécution  du  préfent  Décret,  's  en 
rapportant  là-clelTus  à leurs  lumières  & leur  prudence  ' à 
la  charge  néanmoins  de  rendre  compi^  à l’Affemblée  ’ de 
leurs  opéiariôns  à ce  fujet.  x 

Rûpp.  fur  Us  af,  de  St\~Dom,  D ^ 


Sera  îe  préfent  Décret  envoyé  incefTamment  à la  fan^flicn 
du  Ro’  j éc  vu  rurgence  de  fon  exécution  , fera  ledit  Dé- 
cret, avec  celui  qui  prononce  Turgence,  noti^  au  Gou- 
verneur Général , pour,  par  lui,  le  promulguer  ^ faire 
exécuter^  ou  remettre  les  obfetvations  à l’Afîemblçe  dans 
le  délai  de  dix  joins  preferir^  par  le  Décret  du  28  Mai 
dernier  : fera , en  outre  , le  préfent  Décret  envoyé  à toutes 
les  ParoilTes  , & imprimé  %u  nombre  de  quinze  cents 
exemplaires. 

Fait  en  rAffemblée  générale  les  jour  Sc  an  que  deffus. 

, Thomas  Millbt  , Préfidenr  ; de  PoNS,Vice- 
Préfident;  d'Aubonneau  , Denix  , Mongin  ôc  Fredu- 
REAü  DE  ViLLEDROUiN  , Secrétaires. 

. L’AfTemblce  générale  rendit  le  même  jour  un 
Décret  fur  les  forces  de  mer.  En  voici  la  teneur; 

Extrait  des  Regiflrc-^  de  V AJ] emblée  générale  de  la  partie 
Francoïfe  de  Saint-Domingue. 

> J O 

Séance  du  27  Juillet  1790. 

L’Affemblée  générale  informée  des  bonnes  difpofitions  de 
tous  les  braves  Soldats  , Canonniers  Matelots  compofans 
l’équipage  de  garnifon  du  Vaiiïcau  le  Léopard  , de  la  géné- 
reufe  réüRance  qu’ils  ont  oppofée  aux  follicicarions  qui  leur 
ont  été  faites  de  prendre  part  au  repas  que  les  Chefs  mili- 
taires donnoient  aux  Soldats  dans  l efpoir  de  fe  les  attacher 
plus  particulièrement , certaine  que  fi  des  iboyens  aufil 
bas  avoient  pu  féduire  des  Soldats  , elle  trouveroit  dans 
l’Equipage  du  Léopard , lui  rempart  contre  rinfurreétion 
momentanée  des  Soldats  trompés  j 

Confidérant  c|ue  les  Citoyens  du  Port  au-Prince , menacés 
de  toute  parc  par  les  Agens  du  Pouvoir  exécutif , ont  befoin 
d’être  garantis  par  la  fidélité  reconnue  de  l’Equipage  du 
Xséopaidi 
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' Confidénint  enfin  que  les  dangers  qui  menacent  8c  cnvU 
ronnenc  les  Habiians  du  PoTC-au4'rince , &c.  enfuiie  contre 
ia  partie  brançoiic,  exigent  que  ce  Vaiffeau  ôc  autres  forces 
navales  relient  au  lervice  de  ia  Colonie  i 

^ Confidérant  que  les  Vaiffeaux  autrefois  du  Roi , font  Îe<î 
VaiflTeaux^de  la  Nation,  & qu’à  ce  titre  Saint -Domineue 
doit  en  uferpoui'fa  confervation  , a décrété  & décrète  que 
1 Officier  commandant  le  V.aiffeau  le  Léopard  & les  forcei 
iiavales  maintenant  au  Port  au-Ptince , fera  requis  au  nom 
de  1 honneur,  du  patriotifme,  de  la  Nation,  delà  Loi,  du 
Koi,  & particulièrement  de  la  partie  Françoifc  de  Saint 
Domingue,  de  ne  point  quitter  la  rade  du  Port-au-Prince 

vdôr^e^^"""  deflinees  à fa  défeiife  jufqu'à  nou- 

Sera  le  préfent  décret  notifié  à M.  le  Gouverneur  Géné- 
ral , a M.  de  la  Galiffonnière  , Commandant  de  la  ffivi- 
fion  , lu  . publie  , affiche  par  tout  où  befoin  fera  à la 
diligence  du  Comité  Provincial  de  l’Oueft. 

Fait  en  l'Affemblée  générale  Jes  jour , mois  & an  nm.. 

Hérault,  . Yalentin  de  CullioIj 

& DaubokmeaÛ 

^ El  le  adrelTa  le  même  jour  la  lettre  fui  vante  à 
l 'équipage  du  vailTeau  le  Léopard. 


lettre  écrite  â MM.  les  Citoyens  François  , formant 
l’équipage  & la  garnifon  du  Faijfeàu  national  k 
Léopard , en  rade  au  Port-au-Prince. 

Saint-Marc , le  30  Juillet  17^0. 

Messieurs  et  chers  Compatriotes  , 

L’Affemblée  générale  des  Repréfentans  du  peuple  Fran- 
çois de  Samt-Domingue^.informée  de  raideur  patriotique 
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avec  laquelle  vous  vous  êtes  oppofés  à l’exécution  des  def- 
leins  des  ennemis  de  la  Nation  , me  charge  de  vous  en  té- 
moigner fa  fatisfacl'ion  confacréc  dans  le  Décret  que  je  vous 
adre/Te  ci-joint  j continuez  , braves  Compatriotes  , & ai»- 
dez  nous  à confommer  en  ces  contrées  , une  régénération 
à laquelle  vous  avez  fans  doute  contribué  en  Europe , puif- 
ques  vous  êtes  de  vrais  François:  l’amour  de  la  Patrie  la  pre- 
mière des  vertus  , voqs  guidera  comme  nous  , ôc  nous  eft 
un  fur-garant  que  vous  coopérerez  avec  nous  à anéantir  f op- 
preilion  & la  tyrannie.  ^ 

L’Affemblée  générale  apprendra  avec  plaifir  que  vous  ayez 
affiché  fon  Décret  fur  le  grand  mât  du  VaiiTeau  national , 
confié  à de  fi  braves  gens. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  les  fentimens  du  plus  fmcère  ôc 
du  plus  fraternel  attachement , 

Messieurs  et  chers  CoivIpatriotes  , 

Votre  très- humble  8c  très- 
obéilfant  ferviteur. 

Signé  y Thoaias  Millet  , Préfident. 

P.  5.  Le  Décret  annoncé  ci-defTus  vous  fera  adrelTé  par 
le  Comité  de  -Notification  de  l’Afiembléc. 

Ce  Décret  fut  notffié  à l'Equipage  du  Léopard 
par  les  Membres  du  Comité  du  P.ort-au-Prince. 

L’Allemblce  générale  juQifie  ces  'difFérens  acles  par 
les  dangers  auxquels  elle  dit  avoir  été  expofée  ; ôc 
le  feul  indice  qifelle  en  donne  , ceft  la  preftatioii 
d’un  ferment  qui  fut  exigée  des  troupes , ôc  donc 
elle  ne  nous  a point  fait  connoirre  la  formule.  Nous 
avons  trouvé  énoncé  dans  quelc|ues  pièces , que  ce 
ferment  croit  celui  qui  a été  prêté  par  les  Troupes 
de  France  dans  le  mois  d’Août  de  l’année  dernière. 
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L’AfTcmblce  générale  dit  qu’il  y étoit  défendu  aux 
Ibldats , fous  peine  de  mort,  de  reconnoure  les  Mu- 
nicipalités. 

Si  l’on  fe  rappelé  que  l’AlTèmbîée  générale -leur 
avoir  attribué  le  pouvoir  exécutif  militaire  , on  fera 
peu  bétonné  que  M.  de  Peynier  eût  pris  des  précaiv 
tions  pour  (e  conferver  fur  les  Troupes  l’autorité 
que  la  Loi  lui  confioit , & dont  il  ne  pouvoit  fe 
départir  fins  mettre  dans  le  plus  grand  péril  les 
intérêts  & les  droits  de  la  Nation. 

Cependant  , ces  aéles  audacieux  & répétés  qui 
tendoient  à mettre  toutes  les  forces  dans  les  mains  de 
TAllemblée  de  Saint-Marc , de  qui  dépouiiloient  le 
Gouverneur  général  de  tout  moyen  de  réfiftance  , 
allarmérent  les  Citoyens  qui  , reliés  inébranla- 
blement fidèles  à la  mére-Patrie , n’étoient  pas  abufçs- 
par  les  proteftations  de  patriotirme  & de  fidélité 
que  l’AiTemblée  générale  favoit  mêler  quelquefois 
aux  réfoliuions  pour  lefquelles  elle  attiroit  fiiccefîive- 
ment  à elle  tous  les  pouvoirs. 

Dés  le  25  Juillet,  plufieurs  ParoiiTes  exprimèrent 
leurs  alarmes  par  des  arretés  pleins  de  patriotifme 
de  d’énergie;  elles  aceuferent  hautement  i’Afiémbléc 
generale  de  tendre  à l’indépendance  , de  de  préparer 
la  fcilîion  avec  la  Métropole;  elles  rappelèrent  im- 
pérativement leurs  Députés,  requérant  le  Gouverneur- 
Général  de  fe  joindre  aux  bons  Citoyens  pour  em- 
ployer , de  concert  avec  eux  , les  moyens  de  réta- 
blir le  calme  dans  la  Colonie^ 
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Pour  faire  connoître  les  principes  & les  fentimens 
de  ces  Citoyens , donc  vous  avez  vu  ici  les  Députés, 
êc  que  leurs  AdveiTaires  voudroient  repréfenter 
comme  des  contre-révolutionnaires  j je  dois  vous 
lire,  Meffieurs  , la  lettre  circulaire  qbi  fut  écrite  par 
la  Paroi  (le  de  la  Croix-des-Bouquets  à toutes  celles 
de  la  Colonie. 

Lettre  circulaire  écrite  aux  cinquante’ deux  Paroiffes  de 
ta'  partie  Francoife  de  Saint-Domingue  ^ par  M, 
Saint-Olympe  j Fréjidcnt  de  r/j(femblé-e  paroif 
Jiale  de  la  Croix-des-Bouquets  ^ en  vertu  de  Carrelé  de 
ladite  Paroïjjc^  en  date  du  2 y Juillet  175)©. 

Au  Cul-de-Sac , le  19  Juillet  1790. 

2SSIEURS  ET  CHERS  COMPATRIOTES  , 

Les  Citoyens  François  , Habitans'^u  quartier  du  Cul-de- 
Sac  , profondément  touchés  de  la  pofition  alarmante  dans 
laquelle  le  trouve  la  Colonie  , fe  font  alTemblésle  25  de  ce 
mois^  dans  Téglife  paroilfiale  de  la  Croix-des-Bouquets  , 
pour  y délibérer  fur  les  moyens  les  plus  propres  à conju- 
rer l’orage  qui  menace  une  des  parties  les  plus  précieufes 
de  l’Empire  FraiKyOïs.  L’Affemblée  m’a  ordonné  de  vous 
adreffer  fou  Arreté  , de  de  vous  engager^  au  nom  du  patrio- 
tifme  de  des  fentimens  fraternels  qui  doivent  unir  cous  les 
bons  François,  à prendre  en  confidération  l’important  objet 
qui  l’occupe. 

Avant  que  l’énergie  nationale  eût  refrufeité  les  droits  primor- 
diaux de  tous  les  hommes , de  l’abyme  profond  dans  lequel 
Ils  fembloient  être  enfeveîis  pour  les  François , la  faine  po- 
]inc]ue  avoir  fait  appercevoir  aux  Habitans  de  Saint-Domin- 
gue la  néccffité  de  neformer  qu’unefeule  clafle  de  Citoyens 
pour  oppofer  une  réfiliauçe  ferme  de  confiante  , à l’ennemi 
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domefdque , dont  les  forces  naturelles  font  en  fl  grande 
difpraportiûn  des  nories.  Saint  Domingue  donnoit  alors  à 
Tunivers  le  fpccliacle  extraordinaire  de  runion  commandée 
par  la  politique,  qui,  par-tout  ailleurs , divife  cri  créant 
des  diftiiiclions. 

Parque!  e^nchainement  de  circonilances  , par  quel  fata- 
lité cette  même  contrée  ne  préfen:e-t-elle  aujoiird  hui  que 
l’image  du  trouble  & de  la  défunion  ? 

Les  Habirans  du  Cu!-de-Sac  ne  peuvent  s’empêcher  de 
reconnoître  à ces  traits  , le  jeu  des  incerêis  privés  , les  con- 
leils  criminels  des  pallions  particulières,  ils  penfenr  que  la 
coalition  de  tous  les  bons  Citoyens  , amis  de  l’ordre , Ôc 
pcnetiés  des  obligations  que  tous  les  hommes  vivans  en 
lüciété  contriélent  réciproquemant  , que  ccrie  coalition  an- 
noncée par  les  arrêrés  des  diiféienres  Paroiües  , pourra 
ieulc  iniprimer  aiix  perruibarenrs  du  repos  public  une 
crainte  ialiitaire,  ôc  fauver  la  Colonie  prête  à être  entraînée 
dans  un  abyme  > ils  penfenr  que  cette  coalition  pourra 
feule  donner  de  l’énergie  à ceux  qu’une  vie  trop  concen- 
trée , ou  une  trop  longue  habitude  des  jouimmees  pailibles 
fixent  dans  cet  état  d’impaffibilifé  , prcfqu’aolîi  fiiraîe  a la 
chofe «publique  dans  notre  pofition  . que  l’adoption  des 
faux  principes  ^ ils  penfent  qu’il  n’appnrtienr  qu’à  une 
confédération  de  ce  genre  , de  profciire  cous  ces  égnes  de 
divifion  qui  slaevenc  au-deiTus  de  la  cocarde  nationale, 
emblème  facré  de  la  révolution  , qui  réinuegre  cous 'les 
François  dans  leurs  droits. 

Mais  le  point  de  ralliement  de  tontes  les  parties  coali- 
fées  , quel  fera-t-il , Mefileurs  ? 

Les  Habirans  du  Cul-de-Sac  , toujours  fidèles  à leurs 
principes , ne  peuvent  pas  croire  que  vous  en  reconnoif- 
l’.ez  d’autres  que  les  Decrets  narionaux  des  S do  i8  hlars.- 
Ils  les  confidèicnt  comme  le  tabernacle  qui  recelé  ic  prin- 
cipe réel  de  Icxifience  politique  de  Saint-Domingue.  C’Oil' 
là,  Meirieurs,  que  nos  vertus  patriotiques  doivent  |xiilçr 
leur  aertviré  *,  c’efi  cle-là  qu’elles  doivent  recevoir  leur  direc- 
tion -,  de  vous  verrez  des  liens  politiques  , indin'olnbles  , ci- 
menter , de  nouveau  nctre  union  avec  nos  Freies  du 
Continent. 


rable  que  m’ont  confiée  mes  Concitoyens  j |e  ne  me  flatte 
pas  devons  avoir  peint  ienrs  fentimens  & leurs  alarmes, 
avec  toute  rénergie  qui  leur  convient  *,  mais  vos  cccurs  ôc 
la  connoifiance  parfaire  que  vous  avez  vous-memes  de  ce 
qui  fe  paCe  dans  la  Colonie  , compléteront  ma  tâche. 

Souffrez  , MelTieurs  , que,  mêlant  mes  fentimens  partie 
culiers , avec  fhonorab'e  fondfion  à laquelle  m’a  appelé  le 
vœu  de  mes  Concitoyens  , je  vous  olfre  l’hommage  du 
refpec];  ck  de  l’entier  dévouement  avec  lefquels  j’ai  l’hon- 
neur detre,  ^ 

ÎVirSSIEOIlS  ET’CHBRS  CoAÎPATRIOTES  , 

Votre  très- humble  & rrés- 
obéilîant  ferviteur , 

Signé  ^ Saint-Olympe. 

Uimprefïîon  fut  bien  plus  forte  dans  la  Ville  du 
Cap  & dans  rAlïeinblce  provinciale  du  Nord*^  vous 
en  jugerez  bientôt,  Meflieurs  j par  la  ledure  de  la  Dé- 
libération qui  y fut  prife  le  30. 

Tandis  que  ces  difpofitions  régnoient  parmi  les 
Citoyens  du  Cap  , M.  de  Peynier  & ceux  qui  fer- 
voient  fous  fes  ordres , au  Port-au-Prince  , étoient 
agités  des  mêmes  inquiétudes. 

Les  Décrets  du  2 y étoient  connus;  le  Comité  du 
Port  au-Prince  avoit  fait  parvenir  à l’Equipage  du 
Léopard  celui  qui  le  concernoit , & les  difpüfiticns 
de  cet  équipage  n'etoient  pas  doutciifes. 

Toutes  ces  circonflaiic.es  jointes  à renîcvcment  des 
poudres  à Léogane,  aux  tentatives  dont  étaient  me- 
nacés les  magafins  mêmes  du  Port-au-Prince , à celles 
qui  a voient  été  Elites  üir  les  Troupes,  à îa^défec- 
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tioi>  <tle  la  plus  grande  partie  du  détachement  de  Saint- 
Marc  , parurent  au  Gouverneur-Général  j,  mettre  dans 
Lin  prelliint  péril  les  droits  de  la  Nation  Françoife  , 
& le  fort  même  de  la  Colonie,  il  pciifa  , ôc  tous 
ceux  dont  il  prit  les  confeüs  penfércnt  avec  lui , 
que  CCS  intérêts  qui  lui  éroienc  copfiés  ^ de  rexéctition 
de  vos  Décrets  dont  il  étoit  refponfable  , exigeoient  de 
Fa  parc  les  mcdires  les  plus  promptes  Sc  les  plus 
décrives.  ■ 

UAlIèmblée  générale  , en  le  dépouillant  fuccefîi' 
vement  de  toutes  Fes  forces , lui  déclaroit  la  guerre; 
elle  lui  FaiFoic  une  nécclFté  de  prévenir  Fa  ruine 
abfolue  , en  employant  fans  délai  les  moyens  qu’il 
avoir  encore  à Fa  diFpoficion, 

Il  rendit  donc  ^le  29  Juillet  la  Proclamation  fui- 
vante  : 

Proclamation  de  M.  le  Gouverneur- général  ^ concernant 
les  troubles  de  la  Colonie, 

Au  nom  de  la  Nation , de  la  Loi  & du  Roi* 

Louis-Antoine  Thomassin  , Comte  de  Feyniery 
chef  d'Efcadre  des  Armées  navales  ^ Commandeur 
de  L Ordre  royal  & militaire  de  Saint-Louis  j Gou- 
verneur 3 Lieutenant  général  des  îjles  Francoifes  de 
V Amérique  fous  le  vent  ^ & Infpecleur  général  des  Trou- 
pes 3 Artillerie  , Milices  & Fortifications  defdites. 
JJlcs. 

Depuis  que  rAIÎembléc  coloniale  3 Gante  à Saint-Marc, 
cd  en  adivité  ^ elle  n a ceflfé  de  tendre  à Findépendance. 


f 
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Scs  premières  entreprifes  fur  raiitorîré  qui  m’cfl:  coriiîée 
par  le  Roi , fes  Décrets  impérieux  fur  ma  perfonne  de  fur 
celle  des  Odiciers  qui  font  fous  mes  ordres,  fur  TAdmi- 
niilrateur  des  Finances  mon  Collègue  , & fur  le  Confeil 
fiipérieur  ne  laiiToient  guères  de  douce  fur  fes  intentions. 

J’ai  fait  loyalement  & fans  examiner  l’érendue  de  mes 
facrifices  perfonneîs , tout  ce  que  les  Loix  me  permetcoienc 
pour  la  Dtisfaire  , efpérant  , il  ed  vrai  , que  rAiTemblée 
KF'irionale  ôc  le  R.oi  1*16  tarderoienc  pas  à fixer  fes  devoirs 
ôc  les  miens. 

Les  Décrets  des  8 ôe  iS  Mars  l’ont  frit  j’ai  rempli 
avec  exaôtirudc  tout  ce  qu’ils  m’ont  preferit , mds  l’Af- 
femblée  de  Saint-Marc  les  a ouveicement  méprifés^  feurde 
à la  voix  publique  qui  manifeitoit  fii  joie  & fa  reconnoif- 
fance  par  des  adions  de  grâce , elle  a foufiert  qu’il  fût  fait 
ôc  appuyé  dans  fon  fein  des  motions  précifes  dUndcçeniance, 
Les  bons  Citoyens  qui  rentouroient  les  ont  étouffées  par 
leurs  cris  d’indignation  mais  fi  elle  a renoncé  à proférer 
le  mot  d’indépendance  , elle  n’en  a pas  moins  marché 
coniianiment  vers  fon  but. 

Pour  parvenir  à fe  faire  continuer , elle  a député  fes 
Membres  dans  routes  les  Parodies  j dans  plufieurs  & fur- 
tout  dans  celle  du  Port-au-Prince  , elle  a fonlevé  les  Ci- 
foyens  contre  les  Citoyens , fomenté  des  cabales , excité  du 
tumulte  & des  violences,  & c’ell  par-là  qu’elle  a acquis 
une  majorité  apparente. 

Enhardie  par  ce  -fuccès  , elle  a levé  le  mafqiie  ^ elle  a 
voulu  s’emparer  des  Finances  publiques  , pour  les  difiri- 
buer  entre  fes  Membres  & s’en  faire  des  moyens  de  cor- 
ruption j elid-a  livré  le  Commerce  aux  Etrangers  *,  elle  a 
par  des  projets  de  Décrets  infidieufement  répandus , tenté 
de  réduire  les  Troupes*,  elle  n’a  pas  craint  d’ofidir  de  l’ar- 
gent à' des  hommes  qui  ne  connoiffenr  que  l’honneur;  elle 
a propofé  une  augmentation  de  paie  qu’elle  eft  dans  Diu- 
pLî-ffiince  de  réalnér  ,*  enfin  elle  a porté  la  trahi  fon  jafqu’à 
faire  révolter  l’équipage  du  Vahleau  k L éopard , que  , dans 
fon  délire,  elle  ofe  appelier  Vaifieau  ci-devant  ah  du  Roi  y 
& le  crime  a eu  fon  exécution  en  et  que>  la  nuit  dernière  , 
le  Cûmm.andanc  du  Vaineau  , voulant  appareiller  , d’après 
i.’ses  ordres  , pour  aller  au  Cap  fe  mettre  en  état  de  faire 
voJe  pour  France  , tout  l’Equipage  , corrompu  par  les 
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maîiœuyres  8c  Targent  de  rAffcmblée  Ôc  de  fes  adhérens, 
a réfufé  d’obéir  à fou  Chef. 

Certc  pçi'jidie  annonce  que  le  temps  de  la  modération 

de  i’indiilgence  eil  paffe  , je  ierois  coupable  d en  ufer 
plus  long  temps  ^ 8c  je  dois  mettre  en  ufage  tous  les  moyens 
de  rigueur  pour  conferver  à la  Nation  Françoiie  la  plus 
importante  de  fes  Provinces  d’outre-mer. 

En  conféquence  8c  vu  le  péril  évident,  où  l’AfTemblée 
coloniale,  féante  à Saint-Marc,  met  la  France  8c  la  Co- 
ionie , je  déclare  ladite  AlTemblée  8c  fes  adhérens  traîtres 
à la  Patrie  , criminels  envers  la  Nation  Sc  envers  le  Roi  ; 
je  déclare  que  dès  cet  infeant  , je  vais  déployer  toutes  les 
forces  publiques  qui  font  en  mon  pouvoir  , pour  la  dif- 
foudre,  la  difperfer  Sc  l’empêcher,  ainfî  que  fes  compli- 
ces , de  confommer  leurs  horribles  projets. 

J’invite  tous  les  Citoyens  qui  rehent  fidèles  à la  Na- 
tion, à la  Loi  8c  au  Roi,  à fe  réunir  à moi  pour  con- 
courir à fauver  la  Patrie  : des  François  n’îîéfireront  pas 
à former  une  falii  taire  coalition  pour  rênverfer  les  complots 
des  pervers  j j’y  parviendrai  , fans  dotite  , avec  leurs  fecoiirs 

celui  des  braves  Soldais  qui  fe  font  voués  à la  défenfe 
de  la  Nation  , de  la  Loi  8c  du  Roi.  J’ordonne  à tous  Com- 
■mandans  en  fécond  , Commandans  particuliers  8c  autres 
Officiers  pour  le  Roi.,  de  féconder,  avec  les  forces  qu’ifs 
ont  en  inain, , mes  e.i'Torrs  pour  le  bien  public.  J’adref- 
ferai  au  plus  tôt  la  préfente  Proclamation  à l’Affembiée 
Nationale  Sc  au  Roi , 8c  je  leur  rendrai  compte  du  fiiccès 
qui  ne  peut  manquer  à une  caufe  auffi  jufic. 

Sera  la  pré  lente  Proclamation  imprimée  8c  affichée  par 
toute  la  Colonie. 

Donne  au  Port-aivPrince  j_^fons  le  fceau  de  nos  Armes  Sc 
de  le  contre-fehig'de  notre  Secrétaire  , le  29  Juillet  1790. 

Signé  y le  Comte  de  Peinier. 

Par  M.  le  Gouvcrneur-genéral , ^ ' 
Signé,  Roy  de  la  Grange, 


Le  meme  jour  19  , dans  nii  confeil  tenu  chez 
ce  Gouverneiu' , 6c  où  affiftoienc  les  chefs  militaires 
qui  fc  tronvoient  au  Port-au-Prince,  il  fut  réfolu 
d'arrêter  quelques  Membres  du  Comité  pour  fervir 
d'otages  6c  de  garants  de  la  conduite  des  rebelles. 

La  Deliberation  qui  adopte  ce  parti,  eft  fondée 
fur  les  mêmes  motifs  que  la  Proclamation  qu'on  vient 
d’entendre. 

M.  de  Mauduit  fut  chargé  de  l’exécution  de  ces 
mefures  ; elles  dévoient  s’effeéluer  pendant  la  nuit 
fui  vante , heure  à laquelle  le  Comité  de  voit  tenir  fa 
féance. 

La  réfolution  fut  confirmée  le  foir  par  les  ten- 
tatives qu'annoncèrent  les  partifans  du  Comité  fur 
les  magafins  du  Port-au-Prince  , 6c  leur  àudace  qui 
fut  portée  jufqu'à  défarmer'une  patrouille  militaire. 

Vingt  un  Volontaires  vinrent  fe  réunir  aux  fol- 
dats  commandés  par  M.  de  Mauduit.  Le  nombre  total 
croit  de  cent  huit  hommes. 

M.  de  Mauduit  avoit  deux  pièces  de  canon , qu’il 
a dit  6c  imprimé  n’avoir  pas  été  chargées  : ( au  moins 
ell-il  sur  qu’elles  n’ont  atteint  perfonne }. 

Arrivé  auprès  du  lieu  des  fcances  du  Comité  , il 
le  trouve  environné  d’hommes  armés  au  nombre  de 
plus  de  400.  Il  s’avance  30  pas  en  avant  de  fa 
l’roupc  , de  parlant  à haute  voix  > à ceux  qui  en- 
vironnoient  l’a  maifon , il  leur  annonce  les  ordres 
dont  il  eft  chargé  par  le  Gouverneur  6c  il  leur  or- 


donne  an  nom  de  la  Nation  de  la  Loi  & du  Roi , 
de  fe  réparer  ; en  crie  j non  ; il  répète  Tordre , une 
décharche  de  moufqneterie  répond  à cette  fécondé  réqui- 
fition  &:  tue , à côté  de  M?  de  Mauduit , deux  des 
fiens  qui  Tavoient  accompagné  , deux  autres  font  tués 
dans  la  troupe  qudl  avoit  lailiee  derrière  lui , plulieurs 
font  ble (Tés. 

Alors  M.  de  Mauduit  ordonne  à fa  Troupe  de 
faire  feu  ; deux  des  partifans  du  Comité  tombent 
morts , plufieurs  reçoivent  des  blclfures , un  grand 
nombre  prend  la  fuite  , on  crie  grâce, 

M.  de  Mauduit  & fes  Officiers  contiennent  leurs 
foldats  dont  la  fureur  étoit  au  comble  ; le  feu  ceffic  ; 
Tattroupement  eid  diifous  5 on  arrête  3 5 perlonncs 
qui,  prefque  toutes  ont  été  mifes  en  liberté  le  len- 
demain. 

M.  de  Peinier  fît  proclamer  le  lendemain  la  dif* 
folution  du  Comité. 

L'Ademblée  générale  & ' fes  partifans  ont  peint 
cet  événement  comme  une  Contre-révolution  , & 
ont  voulu  s’en  fervir  pour  mettre  les  armes  à la 
main  à tous  les  babitans  de  la  Colonie.  On  a cher- 
ché à répandre  que  M.  de  Mauduit  à fait  feu  le 
premier,  qu’il  avoit  donné  la  mort  à plus  de  30 
perfonnes. 

Mais  ces  bruits  répandus  n’ont  été  affirmés  dans 
aucun  ade  qui  nous  foit  parvenu  , tandis  que  M. 
de  Mauduit  a fait  imprimer  <Sc  publié  fa  narration  , 
& que  M.  de  Peinier  à confirmé  les  mêmes  faits  dans 
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une  Proclamation  affichée  le  G i^outau  Port-au-Prince, 
où  ces  évcnemens  s’ctoienc  paiTcs  , & où  il  étoic 
impoiîîble  que  les  circonhances  ôc  le  nombre  des 
morts  ne  fufîent  pas  connus. 

Enfin,  une  autorité  plus  décifive  fe  joint  à celles- 
là  ; le  Comité  de  la  ville  des  Cayes  attaché  à l’Afi- 
femblée  générale  , nous  a adrellc  trois  lettres  en 
date  des  ^ inter- 

ceptées par  lui , & qui  étoient  écrites  en^  confiance 
à M.  Coderc  par  M.  Coufiard  , Maréchal  de  Camp, 
Officier  aux  ordres  de  M.  de  Peinier  , Commandant 
en  fécond  au  Port-au-Prince  , auprès  de  ce  Gou- 
verneur. 

M.  CoLiftard  y rapporte  les  faits , tels  exaélement 
que  je  viens  de  les  dire  \ il  y porte  feulement  à 
trois  le  nombre  des  morts  , du  côté  du  Comité  , 
foit  qu’il  y ait  erreur  dans  l’une  des  narrations  , 
foit  que  l’une  des  perfonnes  qui  avoienc  été  atteintes, 
fuit  en  fui  te  morte  de  fes  bleffiires. 

Ces  Lettres  confidentielles  ne  peuvent  laifTer  aucun 
doute  fur  les  faits  : tout  ce  qu’on  y trouve  d’ailleurs 
de  relatif  à la  conduite  & aux  intentions  du  Gou- 
verneur Général  , c’efl:  la  volonté  de  faire  exécuter 
les  Décrets  de  l’AiTemblée  Nationale  -,  &:  de  fuppri- 
mer  les  Comités  illégaux  inftitués  pour  le  foutien 
de  l’Afiemblée  de  Saint-Marc.  C’eft  à ces  dernières 
difpofitions  qu’il  faut  attribuer  la  Fureur  populaire 
qui  a été  allumée  par  la  ledure  publique  de  ces 
lettres , & dont  M.  Codert  a été  la  viétime.  La  ville 
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des  Cayes  avoir  eu  dans  Ton  feui  rAifemblée  provin- 
ciale du  Sud  i elle  avoir  exprimé  les  rencimens  les 
plus  patrioiiqucs  ; un  ch?b  s^  eft  Forme  à i appui  de 
l’AlTembîce  générale  , a opéré  la  dilTolution  de  l’Af- 
femblce  provinciale  , & a entraîné  le  peuple  dans 
Ton  parti. 

L’AlTembîée  générale  rendit  le  ,3  r , le  Décret 
fuivanr. 


Extrait  des  B^egidlres  de  l* /fjp^mhlée  générale  de  la 
garde  Françoife  de  S a^t- Domino ue, 

i -J  iy 

Séance  du  31  Juillet  1790. 

L’AlTemblée  générale , tranjfportée  dame  vive  indignation 
aux_nouvdles  affreufes  qu’elle  vient  de  recevoir  du  Port- 
au-Prince  , & pénétrée  du  reiTentiment  le  plus  iufte  & le 
plus  profond , . ^ . 

Jure  de  venger  le  fang  des  braves  Citoyens  contre  lef- 
cj^uels  lexecrabie  Mauduit  , avoue  par  le  . traître  Peinier  & 
par  Ton  infernal  confeil,  a ofé  enfin  tourner  les  armes  def- 
tinecs  à défendre  les  Habitans  de  cette  Me. 

Invite , au  nom  de  Phomieur  Sc  du  falut  de  la  patrie  en 
danger,  toutes  les  ParoilTes  & la  partie  Françoife  de  Sainr- 
pomingue , d accourir  très-promptement  au  fecours  de  leurs 
treres  du  Port  au  Princé,  qu’on  égorge. 

üéclare  le  Comre  de  Peinier  & les  Sieurs  Mauduît  . 
Coufiard  , Cournoyer  , la  Galifionnière  & la  Merveillcre 
traîtres  a la  Nation.,  ennemis  publics,  ôc  comme  tels /les- 

- Ordonne  à tous  les  Citoyens  de  la  Partie  Françoife  de 
Saint  Domingue  , de  pourfuivre  à outrance  les  ^infâmes 
a^Liteurs  des  maffaeœs  horribles  qui  plongent  la  partie 
rrançoife  de  Saint-Domingue  dans  le  deuil.  ^ 

Fait  en  PAfiemblée  générale  les  jour  & an  que  deHus. 

Thomas  Millet,  Préfident  ; de  Pons,  Vice- 
1 rendent  j Deaubonneau  , Denix  , Mongin  de  Fre- 
PUREAU  DE  ViLLEDROüiN,  Secrétaii'cs. 


^4 

Le  iTiême  jour  , elle  fie  la  proclamation  fuivante. 

P roclamatlon  de  P A ffimbléc  générale^ 

Du  31  Juillet  1790. 

Au  nom  de  la  Nation  , de  la  Loi , du  Roi  , & de  la 
partie  Fvançoife  de  Saint  Domingue  en  péril  j 

Toutes  les  ParoilTes  font  invitées  & prefTees  de  fe  réunir 
fur  le  champ,  pour  venger  les  aflalTinats  qui  viennent  d’etre 
©ommis  au  Port-au  Prince. 

L’horrible  conjuration  a éclaté  3 les  exécrables  Pelnier-^ 
-Mauduzt  , Coufiard  , de^  la  J aille  , &c.  dcc.  &C.  fe  bai' 
gnent  dans  le  fang  : que  les  bons  Citoyens  courent  aux 
armes. 

UNION,  CÉLÉRITÉ  ET  CODRAGE. 

Les  points  de  ralliement  font  ; 

Saint-Marc  , pour  -toute  la  partie  du  P'Iord  , de  les  Pa- 
roiiTes  adjacentes  : 

Cul  - de  - Sac  ^ pour  le  Mirebalais  , Mont-Rouis  , les 
Vafes , Arcahaye  , Boucaffin  ôc  leurs  dépendances  3 

- Léogane , toute  la  partie  du  Sud. 

Signés  f Thomas  Millet  , Préfident  5 de  Pons,  Vice- 
Préûdent  3 Deaubonneau  , Denix  , ' PvIongin  , Fredu- 
"'REATJ  DE  ViL'LEDRouiN,  Secrétaires. 

Le  même  jour  , elle  écrivoic  à la  paroiiTe  de  Mire- 
balais la  lettre  qui  fuit  : 


Copie 


f 


f 


Copie  de  hi' Lettre  des  Membres  de  L Jjfemhlée  oénéraU 
en  date  du  3 i JuiiUt  J 790  j à MM.  les  Parqijjiens 
de.  Mirebalais, 


Saüit-Marc,  31  Juillet  17^0. 
Messieurs  et  chers  Compatriote^, 

Nous  vous  prévenons;  au  nom  de  l’AlTcmblée  générale 
que  la  conrpiration  ^nrre  la  parue  Francoife  de  baint- 
Domingue  a éclaté  auTorc  auéPnnce  la  nuiz  du  29  au 
de  ce  mois  , par  1 alTalfinar  d’un  grand  nombre  de  Citoyens 
ordonne  par  le  Comte  de  Pcinier  , ôc  exécuté  par  le  Co- 
lonel Mauduir.  Songez  a vous . & comptez  fur  l’inébran- 
lable fermeté  de  vos  Kepréfenrans  Rendez-vous  au  Cul- 
de-Sac,  en  armes,  le  plus  rôt  que  vous  pourrez. 

Nous  fommes,  avec  les  femimens  fraternels  que  la  dou- 
leur reflerre  encore  , 

Messieurs  et  chers  Compatriotes  , 

Vos  très  humbles  & trcs-obéilTans  fervitcurs. 

Les  Membres  de  tAffemblée  générale. 

Signé, Thomas  Millet,  Préfident;  de  Pons  , Vice- 
1 rendent  i Daubonneaü,  Denix  , Mongin  , Fre-* 
dureau  de  ViLLEDRouiN  , Secrétaires. ' 

Pendant  cet  intervalle,  le  Comité- paroiffîal  do 
la  ville  des  Cayes  ayant'fedvoyé  à rAfTcmbléc  géné- 
rale ui^paquet  qu’il  avoit  interceptéj,.  adrelTé  par 
M,  de  la  Luzerne  à M.  de  Peinier,  parti  de  France 
dans  le  mois  de  Juin,  di  dans  lequel  le  Miniftre 
recommandoit  au  Gouverneur  d agir  d’une  manière 

Rap.fur  les  âff.  de  Saint'  L^mmmgue.  £ 


conciliante  envers  les  habitans  de  la  Colonie , 5e 
rAircmblée  Coloniale  dont  on  ne  connoiiToit  encore 
en  France  ni  les  principes  ni  les  arrêtés,  puifcjue, 
les  premiers  n’y  Font  parvenus  qu  a la  fin  du  mois 
de  Juillet; 

L’Afl'embléc  générale  a profité  de  cette  circonflance' 
pour  s’élever  de  plus  fort  contre  M.  de  Peinier,  6c 
elle  a rendu  le  i Août  le  Dé*Cret  fuivant^ 

Extrait  des  P\.egijîres  de  V A Jj emblée  générale  de  la 
partie  Francoife  de  Saint-Domingue, 

. Séance  du  2 A@ût  1790 , au  matin. 

L’Affemblée  générale  confidérant  Thorrible  trahifon  dont 
le  Comte  de  Peinier  s’efi;  rendu  coupable  envers  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue,  & envers  la  Nation  entière, 
pat  les  meurtres  & les  autres  excès  lâchement  commis  par 
fes  ordres  fur  les  Citoyens  du  Port  au-Prince,  6c  dont  le 
but  eft  aujourd’hui  bien  manifeflé  par  là  découverre  de  l’af- 
freufe  confpiration  qui  fe  tramoit  d'un  bout  de  cette  Illc 
ud’autre  pour  opérer  une  courre -révolution  ; 

Conlîdéranf  que  les  attentats  du  Comte  de  Peinier  'de- 
viennent plus  odieux  d’après  la  connoifîance  que  l’Aflent- 
blée  vient  d’acquérir  de  la  lettre  du  Comte  de  la  Luzerne 
6c  des  autres  dépêches  apportées  aux  Cayes  par  la  corvette 
le  Serin , lettre  6c  dépêches  qui  prouvent  que  les  horreurs 
commifes  au  Port-au-PrirtCc  n’ont  été  précédées  d’aucuns 
ordres  qui  ayent  pu  autorifer  le  Sieur  de  Peinier  à pren- 
dre des  mefurés  anlTi  fanguinaires  6c  au'iTi  défafireufes  que 
celles  qu’il*  Vient  d’effeétuer  dans  ladite  ville  ; ^ 

Confidérant  enfin  que  fa  tête  a été  proferite  par  le  Dé- 
cret de  i’AlTemblée  du  31  de  ce  mois,  en  haine  de  fou 
abominable  conduite  : 

Décrète  que  ledit  Sieur  Comte  de  Peinier  ojl  6c  demeure 


deftitué , far  U feulfa'it , du  gouvernement  de  la  partie  Fran- 
çoife  de  Saint  Domiogue  j 

Fait  défenfes  à qui  que  ce  fok  de  lui  obéir  en  cette 
qualité,  roiis  peine  dette  réparé  complice  de  fa  ttahifon. 

Et  attendu  que  le  Sieur  de  Vincent , qui  devroit  le  premier 
lui  fucceder  au  Gouvernement  , cil  devenu  l’un  de  fes 
fauteu''S  &c  complices  par  fa  coalition  avec  lui  & avec  les 
autres  ennemis  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  ; 
attendu  auifi  que  le  Sieur  Coufiard  , appelé  à ce  pofte  au 
ÿfauc  du  Sieur  de  Vincent,,  eft  un  des  infâmes  confeillers 
du  Comte  de  Peinier , & comme  rel^  profcric,  & que  les 
autres  Officiers  fupérieurs  qui  viennent  après  lui  font  juf- 
tement  fufpeds  ; rAffemblée  déclare , à lunanimité  , que 
k commandement  général  de  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue  eft  demeure  dévolu,  provifoiremenr& juf . 
qu  à ce  qu’il  y ait  été  autrement  pourvu  par  le  Roi  , à 
M.  de  Fierviile  ^duellement  Commandanr  particulier  de  la 
ville  des  Cayes  , dont  le  parriotifme  s’eJl  fait  connoître, 
fans  équivoque,  dans  les  circonftances  critiques  où  fe  trouve 
cette  Colonie  ; 

L’invite  à fe  rendre  fans  délai  auprès  de  l’AiTemblée  gé- 
nérale ; ^ ^ 

Enjoint  aux  Gardes  Nationales  foldées  ou  non  foldées , 
Sc  à tous  autres  , de  quelque  clafie  & condition  qu’iis 
foient,  de  le  reconnoître  en  cette  qualité,  & cl  obéir  à fes 
ordres  i 

Et  comme  le  Sieur  de  Peinier  a dans  fes  mains  une  par- 
tie des  forces  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue  . 
r Aflemblée  générale  voulant  épargner , s’il  fe  peur , le  fai^g 
des  Citoyens  qui  fe  réunifient  de  toutes  parts  pour  exe^ 
cer  les  juftes  vengeances  dues  à ceux  de  leurs  frères  qui 
ont  été  les  victimes  de  fa  fureur;  décrète  que  copies  col- 
lationnées de  la  lettre  du  Comte,  de  la  Luzerne  Sc  des 
autres  dépêches  apportées  aux  Cayes  par  la  corvette  le 
Serin,  Sc  dont  les  originaux  font  tombés  au  pouvoir*  du 
Comte  de  Peinier,  par  la  difperfion  & la  fpoliation  du 
Comité  de  l’Oueft  , auquel  ils  avoient  été  adrefiés  pour  lui 
ctre  remis  , lui  feront , furabondamment  ôc  fans  délai,  adref- 
^ées , pour  c|u  il  ait  ^ a l’inftant  de  leur  notification  , à 
défarmer  les  troupes  qui  l’entourent,  jufqu’à  ce  que  Al. 
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de  Flerville  en  ait  pris  le  commandement  ; fînon  Ôc  faute 
par  ledit  Sieur  de  Peinier  d’obéir  au  préfent  Décret  , TAf- 
femblée  déclare  qu’elle  lai  fiera  aux  bons  Citoyens  qui  brû- 
lent de  voler  au  Port-au-Prince  j Sc  dont  le  nombre  s’ac- 
croît rapidement , la  liberté  de  punir , par  la  voie  des  ar- 
mes , les  énormes  forfaits  qui  ont  été  commis  par  le  Sieur 
de  Peinier,  ôc  qui  le  rendront,  ainfi  que  les  fauteurs  ôc 
adhérens,  à jamais  exécrable  à toutes  les  Nations. 

Sera  le  préfent  Décret  apporté  à M.  dt  Fierville , par 
ceux  de  MM.  les  Citoyens  des  Cayes  dont  le  courageux 
patriotifme  a procuré  à l’Afiemblée  la  connoilTance  des 
précieufes  dépêches  venues  par  le  Serin  , lefquels  elle  nom- 
me fes  Commifiaires  à cet  effet  *,  fera  en  outre  ledit  Dé- 
cret notifié  au  Sieur  de  Peinier , imprimé  , publié  & affi- 
ché dans  toute  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue. 

Fait  en  Afiemblée  générale,  à Saint-Marc  , les  jour,  mois 
de  an  que  deffus. 

Signé , Tu.  Millet  , Préfident.  De  Pons  , Vice- 
Préfident.  Daubonneau  ^ Denix  , Mongin  , 
Fredureau  de  ViLLEDRouiN  , Secrétaires. 

Le  3 , elle  rend  un  Décret  qui  autorife  les  mu- 
lâtres & nègres  libres  de  la  paroilîe  de  Verrètes  à 
marcher  fous  le  drapeau  de  la  Patrie.  Il  faut  con- 
noître  toute  la  force  de  certaines  opinions , à Saint- 
Domingue  , pour  apprécier  ce  Décret. 

Tandis  que  les  Décrets  Ôc  les  Proclamations  de 
l’Affemblée  générale  tendoient  ainlî  à mettre  les  armes 
à la  main  à ceux  dont  elle  avoit  confervé  la  con- 
fiance, ceux  qui  s’écoient  élevés  avec  le  plus  d^’énergie 
contre  fes  projets  , s’occupoient  des  moyens  de  la 
diflbudre. 

L'Aflembléc  provinciale  du  Nord  avoit*  pris  le 
.30  Juillet  un  arrêté  dont  je  dois  vous  fi|ire  leélure,' 
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aiiifi  que  de  la  lettre  par  laquelle  il  fut  adrelTé 
au  Gouverneur-général. 

Copie  de  la  Lettre  de  f Jjpmblée  Provinciale  perma- 
nente du  Nord  J à Af,  U Comte  DE  Peinier^ 
Gouverneur- général» 

Au  Cap,  le  30  Juillet  1790. 

Monsieur  le  Gouverneur-génép.al  , 

Les  coupables  entreprifes  de  rAfTemblce  féante  à Saint 
Marc  , ne  lailTent  plus  de  doure  fur  la  perfidie.  La  province 
du  Nord,  réfolue  de  ne  pas  fouffrir  le  joug  qu’on  lui  pré- 
pare , & indignée  du  retard  que  des  prétentions  extrava- 
gantes apportent  à la  Conditution  après  laquelle  elle  Ibu- 
pire  inutilement  depuis  li  long  temps , a endn  réfolu  d’y 
mettre  un  terme  , par  tous  les  moyens  polTibles. 

Elle  vous  invite  donc  , M.  le  Gouverneur-général , elle 
vous  requiert , elle  vous  preffe,  au  nom  de  vos  léimens  à 
la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi  , au  nom  de  la  tranquillité 
publique  en  péril , au  nom  de  tous  les  bons  & loyaux  Fran- 
çois de  cette  Colonie  , de  notifier  fans  délai , à l’AlTembléc 
coloniale  , qu’attendu  fon  mépris  formel  pour  les  Décrets 
nationaux , qui  pouvoient  feuls  fervir  de  bafe  à fes  opéra- 
tions, elle  rede,  dès  cet  indant^  fans  confidance  & fans 
‘caradtère  , & qu’elle  ed  & demeure  entièrement  diffoute. 

Et  en  cas  de  défobéidance  de  fa  part , la  Province  du 
Nord  vous  requiert,  parles  mêmes  confidérations  , d’em- 
ployer contre  l’Ademblée  coloniale  routes  les  forces  mili- 
taires & patriotiques  qui  font  à votre  difpofition,  & de  com- 
biner cts  forces  avec  celles  que  la  Province  du'Nord  va  raf- 
fembler  pour  vous  féconder  , 6c  de  faire  enfin  précéder  cet 
.appareil  impofant  de  l’injonèfion  prompte  , précife  6c  fo- 
lemnelle  à l’Ademblée  coloniale , de  fe  féparer  ôc  de  fe 
diffoudre  fur-le* champ , à peine  d’être  déclarée  rebelle  y 
.criminelle  de  lèfe-Nation , 6c  traitée  en  conféquence. 

L’Aficmbléc  provinciale  du  Nord  a nommé , 6c  vous  en- 
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voie  des  CommifTaires  , conjointement  avec  ceux  des  diffé- 
rens  corps  painociqucs  du  Cap.  Elle  vous  prie,  Monfieur 
le  Gouverneur-général , de  concerter  avec  eux  vos  opé- 
rations , pour  nous  mettre  en  état  de  les  appuyer , & de 
les  diriger  utiiement  vers  un  but  commun. 

La  Province  du  Nord  attend  de  votre  part  pour  fes  Re- 
préfentans , des  égards  & des  foins  dignes  d’elle  & de 
vous.  ' ^ 

Nous  fommes  avec  refpedt , 

Monsieur  ee  Goüverneur-général  , ' 

Vos  très-humbles  & tres- 
obéiiTans  ferviteurs  , 

Les  Membres  de  LAiTemblée  provinciale,  , Tré- 
MONDRiE,  Préfident,  LÉVESQUE;,  Secrétaire. 

Collationné  , Signé  j,  Paquot  , Secrétaire  perpétuel , 

Gai  de  des  Archives. 

Extrait  des  Regijlres  des  Délibérations  de  A jf emblée 

provinciale  permanente  du  Islord  de  Saint-Domingue. , 

De  la  Séance  du  30  Juillet  1790. 

L’AlTemblée  provinciale  de  la  partie  du  Nord  de  Saint- 
Domingue , dans  fa  Séance  extraordinaire  de  ce  jour^  au 
matin , où  étoient  MM.  les  Commandans  en  fécond  pour 
le  Roi,  les  Chefs  de  Bataillons  Patriotiques  & Militaires, 
Officie'rs  d ’adminiftiation , commandant  la  Ration  des  forces 
navales  , Capitaine  de  Port , accompagnés  chacun  des  Offi- 
ciers , Bas-Officiers  & Soldats  des  Troupes  patriotiques  & 
réglées  , du  Comandant  de  la  Marine  marchande  , & des 
Capitaines  de  Navires  de  divers  Ports  de  l’Europe  aéfuelle- 
ment  en  rade  , tous  invités  en  vertu  de  la  Délibération  du 
jour  d’hier  de  l’Affembléej 

Après  avoir  pris  l’avis  de  tous  les  Citoyens  préfens  ) & 
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renouvelé  le  iermenî  de  vivre  Sc  mourir  fidèles  à la  Na- 
tion J à la  Loi  & au  Roi  j 

Coiifidérant  les  derniers  aétes  de  fouveraineté  que  vient 
de  le  permettre  rAlTemblée  féante  à Saint  Marc , notam- 
ment la  défenfe  aux  Tribunaux  de  pcuiTuivre  les  fleurs 
Croijier^  Imbert,  Sc  autres  aceufés , Tadoption  des  principes 
du  fieur  Borel\  le  prétendu  Décret  par  lequel  les  Troupes 
viennent  d’être  déclarées  licenciées,  Touverture  des  Ports  , 
les  défenfes  adrcÜees  au  Commandant  des  forces  navales , 
le  mépris  & la  violation  des  formes  preferites  par  l’Aflem- 
blée  Nationale  & le  Roi  j 

Confidérant  que  tous  ces  aétes  étant  autant  de  délits  pu- 
nifiables  , le  premier  devoir  de  la  Colonie  efl  de  diflbudre 
l'AfTemblée  ^ ou  plutôt  la  coalition  qui  le  permet  tous  ces 
crimes  \ 

A unanimement  arrêté  que  l’AfTemblée  provinciale  va  nom- 
mer fur  le  champ  quatre  CommifTaires  pris  dans  fon  lein  , 
de  que  chaque  Corps  de  troupes  patriotiques  nommera  un 
CommifTaire  , à l’effet  de  former , avec  ceux  de  TAffem- 
blée  provinciale , une  Députation  pour  porter  , en  corps  , 
au  Gouverneur  général , le  vœu  de  la  Province  du  Nord  , 
& le  requérir  de  déclarer  au  nom  de  tous  les  Citoyens  de 
cette  Province  à TAileniblée  de  Saint-Marc  , que  faute  par 
elle  de  fe  conformer  aux  Décrets  des  8 & 28  Mars  dernier, 
il  a charge  de  la  diffoudre , & d’arrêter  des  aéles  de  fouve- 
raineté qu’il  ne  pourroit  tolérer  plus  long- temps , fans  deve- 
nir refponfabie  des  défordres  que  pareils  Décrets  peurroient 
occafionner  •,  qu'il  femme  tous  les  Membres  de  cette  Affem- 
blé  inconflitutionnelle  , de  fe  . féparer  fur-le-champ , de  de 
quitter  Saint-Marc  fous  deux  heures , gaffé  lequel  temps  il 
feront  pourfuivis  comme  ennemis* de  la  lûreté  de  la  Colonie, 
rçnvoyés  en  France  pour  être  jugés  par  la  Nation  affemblée , 
éc  qu’il  leur  enjoint,  fous  Tes  mêmes  peines  , de  fe  retirer 
chacun  dans  leur  quartier , fans  que  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foie  . ils  puiffent  fe  réunir  6e  former  Affemblée. 

Arrêté  que  ladite  Députation  partira  demain  matin  fur  la 
goélette  de  M.  Paouilliac  , qui  fera  équipée  à cet  effet,  en 
s’adreffant  pourrons^ les  fecours  néceffaires  à MM.  les  Com- 
nrandant  de  la  Marine  Royale  , 6e  Ccmmiffiire  Ôrdonnareur , 
dont  le  zèle  Se  le  patriotifme  dans  cette  circonftance , leur 
ont  aequis  de  nouveaux  droits  à Teffime  ^ à la  confiance 
de  leurs  Concitoyens. 
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Arrêté  que  pau  les  Commiffaires  Députés  p^r  la  Province 
du  Nord,  il  fera  expédié  le  plus  tôt  polTible,  un  courier 
extraordinaire , chargé  d’inftrnire  rAiTemblée  provinciale  , 
des  mefures  concertées  avec  M.  le  Gouverneur-général  pour 
la  fureté  de  la  Goionie  , a^n  de  inerrre  la  Province  du  Nord 
à portée  de  concourir  de  tous  fes  efforts  aux  plans  conve- 
nus & arrêtés  pour  dilPipct  les  complots  des  ennemis  de  la 
Patrie. 

Arreté  que  'les  Troupes  patriotiques  & militaires  de  la 
Province  du  Nord,  qui  feronr  choifies  pour  allurer , par 
leur  préfence,  rexécution  du  vœu  de  tous  les  bons  Citoyens, 
■&  la  dilToîiitionde  f Affemblée  de  Saint-Marc  , s’embarque- 
ront inceilammcnr,  Sc  fe  rendront  aux  Gonaïves  fur  desBâti- 
mens  expédiés  par  ordre  de  l’Aflemblée  provinciale  , fous  le 
commandement  de  M.  de  Moncabrier , & qu’ils  attendront 
les  nouvelles  inflruéfions  qui  dirigeront  leurs  opérations 
.ultérieures.  ■ 

Arrêté  en  outre  que  les  Colons  François  de  la  Province 
du  Nord  , s’occuperont  inceûamrhent  de  nommer  leurs 
Repréfenrans  à uhe  nouvelle  Affemblée  coloniale,  conffituée 
luivant'lé  mode  t^acé  dans  les  Inftrud-ions  du  28  Mars,  & 
*que  le  premier'  ferment  de  leurs  nouveaux  Repréfentar.s  , 
fera  de  fe  confermer  en  tour  aux  Décrets  da  Corps*  légilla- 
îif  François , fanclionnés  par  le  Roi  ^ & leur  unique  devoir 
'de  tracer  un  plan  de  ConPitution  convenable  aux  befoins  de 
la  Colonie  , lequel  fêta  envoyé  fur-îe-champ  à l'Aflerriblée 
Nationale , pour  être  décrété  par  elle  , ^ fandionné  par  le 
"Roi , fauf  les  règlemens  provifoires  que  les  Repréfenrans  de 
l’Affemblée  coloniale  auront  le  droit  de  décrérer  Sc  faire 
exécuter,  après  qu’ils  fercnc  revécus  de  la  fandion  duF».e- 
préfentant  du  Roi.  0.^:3 

Arrêté  enfin  ,que  la  préfence  fera  -.adreffée  à tous  les 
Colons  FiançoiS;,  Habitans  des  diverfes  Provinces  de  Saint- 
Domingue  , avec  invitation  de  fe  -joindre  à la  Province  du 
Nord  J pour  concourir  de  toute -Jeur  force  au  récabliffe- 
lufnt  de  l’ordre  & de  la  caix,  â la  .defini dion  de  l’anar- 
chie; promettant  lefdits  Oolons  Frniçpis  de  la  Province  du 
Nord  affiOance , , fecours  ôc  atraenèment  inviolable , à 
, tous  ceux  de  leurs  Compatriotes  qui,  comme  eux  , , feront 
très-réfolus  de  vivre  de  de  mourir  fidèles  à la  Nation  Fran- 
’ çoife,  à la  Loi  de  au  Roi.  , - 


Fait  en  féance  de  rAffembîée  provinciale  du  Nord  de 
Saint-Domingue  , lefdits  jour  Sc  an  que  deflus.  Signé ^ i ré- 
MONDRiE,  Préfidenc,  Couor  de  Montaran,  Vice  Préfi- 
dent^  Bouxssou  et  Lévesque,  Secrétaires.  Collationné. 

Séance  du  même  jour  30  Juillet  1790 , quatre  heures  de 
< relevée. 

L’AfTemblée  provinciale  continuant  la  féance , il  a.  été 
procédé  à l’exécution  de  l’Arrêté  ci  deffus  j en  conféqucnce 
MM.  Bouyssou  , Gauvin  , Couot  de  Mortaran  Sc 
Chesnaü  de  la  Megnière  ont  été  nommés  par  la  voie 
du  fcrutin  , Commiffaires  de  l’Affemblée  provinciale  auprès 
de  M.  le  Gouverneur-généraC  & leélure  faite  des  Procès- 
verbaux  des  difFérens  Corps  patriotiques  , les  CommiOaires 
ont  été  nommés  comme  fuit  : 

Savoir, 

Pour  le  Corps  des  Grenadiers  , M.  La  Corée. 

Pour  id.  des  Dragons  , M.  Fa  de  ville. 

Pour  ïd.  du  premier  Bataillon  , M.  Br  ard. 

Pour  id.  du  deuxième  Bataillon,  M.  Paylleux. 

Pour  id.  des  Volontaires  , M.  la  Chaise. 

Pour /V.  des  Mulâtres  , M.  Hardivilliers. 

Pour  id.  des  Nègres  , M.  Pontdevîeüx. 

'Pour  id.  Commi/ïàirc  de  Rade , M.  Car. 

Lefquels  dits  Commidaires , après  avoir  accepté  ces  ho- 
norables fonécions  , ont  renouvelé  le  ferment  dVtie  iàdcles 
à la  Nation  , à la  Loi  & au  Roi , & fait  celui  d’employer 
tout  leur  zelc , leurs  lumières  , leur  pariioriime  poui;  faire 
réùlTir  la  inifTion  impcrtaime  qui  leur  ef:  confiée,  & de 
fe  conformer  en  tout  aux  infhucLions  qui  leur  en  tracent 
les  devoirs. 

Et  après  que  les  Citoyens  ont  eu  manifcRé  leur  confiance 
dans  leurs  Commiiïaires  par  les  rranfporrs  le?  plus  vifs,'  les 
Membres  compofant  l’Afiemblée  provinciale  , les  Comman- 
dons, Officiers  , Bas-Officiers  Sc  Soldats  des  Troupes  pan  io- 
niques Sc  réglées,  ont  fait  le  ferment  folemnel  d’aider  & 
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protéger  de  toute  leur  force,  les  généreux  Patriotes  qui  vont 
porter  au  Général  îes  vœux  de  cerce  Province , déclarant  les 
prendre  fous  leur  fauve-garde  la  plus  facrée  , & de  répandre 
jufqu’à  la  dernière  goutte  de  kur  fang  pour  les  fecourir  ôc 
les  défendre. 

Sur  la  motion  faite,  tendante  à ce  qu'il  fût  tenu  un  Con- 
feil  de  guerre  pour  déterminer  le  nombre  des  Troupes  que  le 
Sefoin  de  rexpédirion  exigeoit , MM.  les  Commandans  & 
Chefs  des  Corps  fe  feroient  retirés  dans  une  falle  particu- 
lière à cet  effet  ; d’où  il  eff  réfiiîté  que  M.  de  Vincent  a été 
nommé  Général,  & que  larmée  partira  lundi. 

Fait  ôc  clos  en  féance  lefdirs  jour  & an  que  deffus.  iigné , 
Tremondrie,  Prélidenc,  & Lévesque,  Secrétaire. 

Collationné, Paquot,  Secrétaire  perpétuel , Garde 
des  Archives. 

En  exécution  de  ces  arrêtés,  les  Commiffaires  fe 
rendirent  auprès  du  Gouverneur-général  , M. 
de  Vincent  partit  avec  h Troupe  pour  attendre  fes 
ordres  aux  Gonaïves. 

Les  Caboteurs  , les  Capitaines  marchands  , 8c  tous 
les  marins  François  qui  fe  trouvoienc  au  Port-au- 
Prince,  offrirent  leurs  forces  à M.  de  Peinier,  déjà 
foutenu  par  les  volontaires,  8c  celles  des  Paroiflès 
voifmes  qui  setoient  déclarées  contre  l’Affemblée 
générale. 

Cependant  l’Equipsge  du  Léopard  , apres  avoir  mis 
à terre  Ton  Capitaine  8c  la  pliiparc  de  Tes  Officiers, 
8c.  avoir  élu  pour  le  commander  M.  (leSanto-Domingo, 
s'étoit  rencVi  le  1 1 Août  dans  la  rade  de  Saint- 
Marc. 

M.  deManduit,  envoyé  par  M,  de  Peinier,  à la 
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tête  de  200  hommes,  pour  foutenir  M.  de  Vincent, 
ne  put  arl-iver  à temps  ; parce  que  la  marche  du 
Léopard  l’cbligea  de  fc  rendre,  par  terre  , à fa 
deftination  ; mais  M.  de  Vincent  i^ant  aux  Gonaïves , 
& y ayant  reçu  les  ordres  du  Gouverneur,  fit  fonW 
mer,  le  d Août,  1 Afîemblée  générale,  par  îinter- 
mediaire  du  Comité  paroilfial  de  Saint-Marc,  de  fe 
feparet  dans  dix-huit  heures,  fous  peine  d*y  être 
contrainte  par  la  force  ; il  accorda  enfuite  à la  de- 
mande de  ce  Comité,  un  fécond  délai  de  vingt-quatte 
heures,  & rAlfemblée  générale  le  détermina"  le  8 
à s’embarquer  pour  la  France  fur  le  Léopard  , rcl'o- 
Kition  qui  fut  accompagnée  d’un  Arrêté  dont  je  dois 
vous  faire  lecfure. 

Extraie,  des  regiflres  de  l’ j^jEemblée  générale  de  la  partie 
Fr ancoije  de  Saint-Fomingue, 

^ \ 

Séance  du  8 Août  1790. 

LjAfferablée  générale,  confidérant  que  fi  elle  faifoit  dé- 
pendre  ion  maintien  du  fort  des  armes , il  lui  feroit  facile 
de  renyerfer  par  cette  voie  le  téméraire  projet  qu'ont 
rorme  les  ennemis  du  bien  public  , de  venir  à main  armée 
pour  la  diffoudre  i 

Confidérant  que  leur  défaite  la  plus  entière  eft  allurée 
non-feulement  par  le  double  avantage  que  donnent  aux 
Citoyens  de  Saint-Marc  & la  pofition  naturelle  des  lieux , 
ce  la  prefence  du  VailTcau  le  fi  juftement  furnom- 

rae  le  Sauveur  des  Franfois  ; mais  encore  par  la  fupériorité 
des  forces  que  ces  braves  citoyens  font  en  état  d oppofer 
aux  ennemis  de  la  Patrie  , & qui  grofillTent  chaque  jour 
par  les  nouveaux  dérachemens  de  Gardes  Nationales  donc 
les  diverfes  ParoilTes  infiruites  du  péril  imminent  que  coure 
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îa  choie  publique  , s'emprelTent  de  renforcer  les  fecours 
qui  Ibnc  déjà  rendus  dans  celte  Ville  pour  la  défenfe  de 
rAfTembléej 

^ Confidéranr  qu’un  tel  triomphe  hâteroit  fans  doute  la 
régénération  , & pourroit  , fous  ce  point  de  vue  , faite 
Tobjet  des  vœux  de  ceux  qui  font  appelés  à l’opérer  par 
leurs  travaux  ; mais  que  la  réflexion  ne  tarde  pas  à pré- 
fenter  ce  fuccès  fous  un  afpeél:  affligeant  , & fait  enfuite 
repouffer  avec  effroi  ce  qu’on  auroit  été  porté  , par  un 
premier  mouvement  , à defirer  comme  avaniageux  j 

Conüdéi  ant  que  le  fang  qu’il  faudtoit  répandre  pour 
obtenir  un  triompne  aiiffl  déc.fif,  cil:  celui  de  Citoyens  & 
Soldats  abufés  , coupables  fi-is  cioute  , pont  avoir  con- 
fenti  à porter  les  aimes  coritre  leurs  concitoyens  , • mais 
plus  milheureiix  encore  d’être  le  jouer  des  infidieules  ma- 
nœuvres de  Ceux  qui  ^ a force  de  calomnies  , leur  onc  per- 
fuadé  que  les  Repréfentans  de  la  partie  Françoife  de  bt.- 
Demingue  étoient  fesennémiSi 

Conl'idérant  les  horreurs  d’une  guerre  civile  dont  cette 
fioriffante  contrée  efi  près  de  devenir  le  théâtre,  & qui 
n’attend  pour  s’allumer,  que  le  court  intervalle  de  dix-huit 
heures,  fî  les  menaces  de  ceux  qui  en  tiennent  le  fiambeau 
dans  leurs  mains  fe  réalifenr,  aux  termes  delà  lettre  écrite 
à la  Municipalité  de  Saint-Marc  par  le  Sieur  de  Vincent, 
qui  n’a  pas  craint,  ati  mépris  de  fes  fermens  , de  fe  mét- 
ré à la  tête  des  troupes  parties  du  Cap  contre  l’Affemblée  > 

Coniîuérant  que  la  condition  propoféc  pour  éviter  tant 
de  maux,  la  diffolution  de  l’AlTemblée,  cntràîneroit  feule 
un  mal  non  moins  grand  , non  moins  redoutable  en  lui- 
même  eSc  dans  fes  faites  , le  rétabhffemenr  du  defpotifme 
dont  le  joug  a pefé  fi  long-temps  de  d’une  manière  11 
accablante  fur  les  habltans  de  cette  Ific; 

Confidérant  que,  placée  dans  cette  alternative  douloii- 
renfe,  de  confeniir  à fa  diffolution,  ou  de  voir  la  Conffi- 
rution  de  Saint-Domingue  arrofée  du  fang  de  ceux-là  mê- 
mes dont  elle  effdellinée  à affûter  le  bonheur,  une  Affemblée 
jaloufe  de  répondre  à fes  Confiiruans  , ne  doit  pas  balancer 
à faire  tous  les  facrifices  qui  pourront  garantir  la  Colonie 
de  ce  double  danger  ; 

Confidérant  qu’il  s'offre  à fon  courage  un  moyen  aufli 
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sûr  qüe  mr^gnanîme  .de  déconcerter  les  ennemis  de  la  ré" 
genérarionj  que  ce  moyen,  fimpîe  dans  rexécution,  le  feul 
qui  refte  pour  éviter  route  eüuiion  de  Hing  , & pour  em- 
pêcher la  diiToIucion  d’une  AiTemblée  d’oti' dépend  le  falut 
de  Saint-Domingue  , ell  de  voter  dans  le  fein  meme  de  la 
Nation  , 6c  d’aiier  lui  demander  judice  contre  des  fcélé- 
rats  qui  la  trahiiTeht  ellc-meme  fous  le  mafque  d un  faux 
2cle  pour  Tes  intérêts  ôc  pour  fa  gloire  j 

Confidérant  qu’une  telle  réfolurion , qui  ne  peut-être 
infpirée  que  par  le  patriorifme  le  plus  vrai , niembraifée. 
que  par  l’innocence  la  plus  pure,  détruit  d’elle-mcme  les 
imputations  menfongêres  que  les  partifans  de  l’ancien  ré- 
gime ne  ce/Tent  de  femer  "contre  les  intentions  de  l’Af- 
femblée; 

Confiderant  que  cette  démarche  eil  également  propre 
à^ralTurer  la  France  iur  la  fidcîire  des  habitans  de  ceire 
Ifie,  dont  des  confpirateurs  adroits  cherchent  à rendre  les 
fentimens  fufpeDs,  à deiïéin , de  faire  chanceler  la  fortune 
de  l’Etat  par  une  feiffion  qui  entraîneroit  la  ruine  du 
CjOmmei ce  national  5 de  qqi  oes-Iors  opereroit  une  contre- 
révolution  dans  le  Royaume, 

, Confidérant  que  le  feul  obfiacle  qu’un  parti  aufTi  fac^e 
pouvoir  rencontrer  dans  f n exécution  , eil  levé  parle  pa- 
triotifme , tant  de  M.  le  Baron  de  Santo-Domingo  , Com- 
mandant le  Vaiffeaii  le  Léopard , que  des  autres  Officiers 
êc  de  l'équipage  de  ce  Vaiffeaii  libérateur , qui  tous  , après 
avoir  couvert  i’AiTemblée  des  ailes  d’une  protedion  ref- 
pedée,  ont  couronné  leur  civifme  par  l’oifie  hofpitalière 
ôc  bienfaifante  de  la  recevoir  au  milieu  d’eux,  Ôc  de  la 
tranfporter  en  France  i 

Confidérant  que  les  Membres  d’une  AiTemblée  qui  s’efc 
vouée  toute  entièie  à la  chofe  publique , comptent , avec 
raifon  , pour  rien  les  hafards  d’un  pareil  voyage  , ëc  le 
peu  de  temps  qu’ils  ont  pour  s’y  préparer  j que  loin  d’être 
arrêtes  P'^uMe  préjudice  qu’un  déplacement  auffi  brufque 
doit  infailliblement  porter  à leurs  fortunes  , loin  meme 
d’écoiucr  la  voix  de  la  nature  qui  les  rappelle  au  fein  de 
leurs  ^familles,  dont  la  plupart  font  réparés  depuis  long-, 
temps  , ils  ne  regrettent  dans  le  zèle  qui  les  anime  , & 
qui  kiü*  fait  mettre  fajis  héfiter  la  Patrie  au-deflus  de  eouc. 
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que  le  facrifice  de  leurs  vies  ne  puilTe  pas  procurer  à leurs 
concitoyens  , avec  la  liberté,  le  bonheur  dont  elle  elt  le 
germe , qui  ne  peut  avoir  de  prix  que  par  ellej 

Confidérant  enfin , que  cette  réfolucion  fauve  à la  fois 
rAlfemblée  , féquipage  du  vaificau  le  Léopard  , les  foldats 
qui  fe  font  rangés  fous  les  drapaux  de  la  Patrie  , les  Ci- 
toyens qui , pat  leur  courage  , ont  le  plus  expofe  leurs  tê- 
tes , la  Colonie  dont  les  habitans  font  fur  le  pbint  de 
s’entr’égorger , ôc  la  France  même  fur  qui  retomberoit  le 
contre-coup  des  malheurs  dont  la  Colonie  eil  menacée. 

A décrété  Sc  décrété  qu’elle  cède  au  défir  d’épargner  le 
fang  d’un  peuple  de  frères  qu’un  Gouvernement  afiucieux 
ik  barbare  a transformés  en  ennemis  , pour  les  détruire 
les  uns  par  les  autres , ôc  leur  faire  préférer,  après  un  long 
épuifement,  le  ealme  du  defpotifme  aux  agitations  de  la 
liberté 

Qu  en  conféquence  unifiant  fa  caufe  à celle  du  géné- 
reux Equipage  qui  a fi  bien  mérité  de  la  Nation  entière 
par  fon  patriotifme , ainfi  qu’à  celle  des  braves  Soldats  qui 
îe  font  engagés  dans  le  nouveau  Corps  des  Gardes  Nation 
nales  foldées  ^ ôc  des  bons  Citoyens  qui  font  forcés, de  cher- 
cher leur  faîut  à fa  fuite  , elle  fe  tranfporrcra  en  France 
fur  le  vaiffeau  le  Léopard  , furnommé  le  Sauveur  des  Fran- 
çois , prêt  à mettre  a la  voile , & fur  lequel  elle  ed  ac- 
tuellement embarquée  pour  aller  porter  à la  Nation  ôc  au 
Roi  , les  afTurances  de  l’inviolable  arrachement  que  leur  a 
voué  cette  portion  de  François  qui  habiteut  l’Ifie  de  Saint- 
Domingue  *,  expofer  à l’Aflemblée  Nationale  la  trame  ourdie 
par  le  Comte  de  Peinier  , Gouverneur-général  de  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue , îe  Sieur  de  Mauduit , Co- 
lonerdu  Régiment  du  Port-au-Prince,  Sc  leurs  fauteurs, 
nommément  le  Sieur  de  Vincent , commandant  de  la  par- 
tie du  Nord  , pour  opérer  en  France  une  contre-révo- 
lution , dont  la  Colonie  devoit  être  le  foyer  j lui  dénon- 
cer les  lâches  aflàlTinats  commis  par  ces  fcélérats  contre 
les  Citoyens  du  Port-au  Prince,  dans  la  nuit  du  19  au  30 
Juillet  dfernier  , les  autres  attentats  dont  ils  fe  font  rendus 
coupables  5 leur  criminelle  entreprife  pour  difibudre,pac 
la  voie  des.  armes , une  Afiembléc  dont  le  maintien  a pour 
bafe  iës  Décrets  de  FAfiemblée  Nationale  elle-même  -,  pro- 
voquer une  vengeance  éclatante  de  ces  horribles  forfaits. 
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ôc  fülliciter  enfin  rAflemblée  Nationale  de  lancer  contre 
le  defporifme  à Saint  Domingue , ces  mêmes  foudres  qui 
l’ont  exterminé  en  France  d’une  manière  fi  vidorieufe  -, 

Décrète  que  les  Gardes  Nationales  foldées  embarquées 
le  jour  d’hier  à bord  du  Léopard , fe  rendront  en  France 
avec  les  Commis  ôc  autres  peifonnes  attachées  au  fervice 
de  l’AiTemblée  , 5c  qui  voudront  la  fui  vie  ; 

Décrète  aulTi  que , pour  foufiraire  aux  perfécutions  du 
Gouvernement  M.  Croizier  , Préfident  du  Comité  provin- 
cial  de  l’Ouefi; , ôc  aiKres  Citoyens  qui , par  les  preuves 
qu’ils  ont  données  de  leur  courageux  patriorifme  , font 
plus  particulièrement  expofés  à devenir  les  vidimes  des 
ennemis  du  bien  public,  M.-le  Baron  de  Santo-Domiiigo 
fera  prié  de  les  recevoir  à bord  dudit  vaifieau , ôc  de  les 
iranfpoiter  en  France  avec  l’Affemblée  ; • 

Décrète  que  MM.  les  Préfident  ôc  vice-Préfident  demeu- 
rent autorifés  à faire  fournir  audit  Vaifieau  les  vivres  né- 
cefiaires  pour  l’AlTemblée  ôc  pour  les  perfonnes  embarquées 
à fa  fuite  ; 

Décrète  qu’il  fera  fait  une  Adrefle  à toutes  les  Paroif- 
fes  delà  partie  Françoife  de  Saint-Domingue,  pour  les  in- 
former de  la  réfblution  prife  par  l’Afiemblée  ^ 

Décrète  qu’elle  continuera  d’être  en  aétiviré  à bord  dudit 
Vaifieau , ôc  de  s’occuper  des  travaux  qui  font  l'objet  de 
fa  mifilon. 

Arrête  que  le  préfent  Décret  fcia  imprimé  en  France 
aufii  tôt  l’arrivée  du  Vaifieau  le  Léopard , au  nombre  de 
dix  mille  exemplaires  , pour  être  répandus  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume,  ôc  envoyés , tant  à Saint-Domin- 
gue , qu’aux  Ifies  du  Vent  *,  charge  exprefiément  M.  Lar- 
chevêque  Thibaut  de  veiller  à cette  imprefiion. 

Fait  en  Séance  à bord  dudit  Vaifieau , les  jour , mois 
ôc  an  que  delTus. 

Signe  y d’Augy  , Préfident*,  de  Bourcel  , vice-Préfident; 
LE  Ray  de  la  Clartais  , Venault  de  Chakmilly, 
Denix  , Daübonnau  . Secrétaires. 
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Le  même  jour,  elle  adreOTa  aux  habicans  de  la 
Colonie  la  lettre  fuivante  : 

J JJlmbléê  générale  de  la  partie  Françoife  à fes  Conf- 

tuuans  ^ CL  bord  du  vaijjeau  le  Léopard  ^ le  fauveur 

des  Franc OLi  j le  ^ Août  ly^O. 

Messieurs  et  chers  CoNcifoYENS  , 

Le  meurtre  de  nos  frères  du  Port-au-Prince  , les  nou- 
veaux aüàffiiiats  médires  contre  rAfieinblée  générale  de  vos 
Repré feiiranSj  Ue  nous  étonnoient  pas i nous  attendions  avec 
la  paix  de  la  bonne  confcience  , les  coups  que  des  étran- 
gers Ibudoyés  par  nous  mêmes  nous  préparoienr  \ mais  nos 
fidèle^  & braves  Citoyens  font  venus  protéger  nos  travaux 
& garantir  nos  vies.  Rentrant  alors  en  nous  mêmes , nous 
nous  fommes  dit  que  la  plus  grande  fomme  de  bonheur 
de  nos  compatriotes  , étoit  le  but  principal  de  nos  conf- 
tituans  £h  ! quel  bonheur  que  celui  qui  feroit  acheté 
par  i'eifuhon  du  fang  de  nos  frères  ! 

Sans  cloute  3 à favantage  de  la  bonne  caufe,  nous  réii- 
nilfons  les  forces  & le  courage  j mais  nous  avons  cru  plus 
utilç,  & certainement  plus  fiir,  d'aller  porter  dans  le  feiii 
de  la  mère-patrie  nos  travaux , nos  principes  & nos  têtes. 
C'efb-là  que  nous  citons  nos  calomniateurs  , nos  raviffeurs 
& nos  afiTaiTins  -,  c’eft  là  que.  Pintrigue  , le  menfonge  & 
Pinfolence  trouveront  un  frein. 

Nous  nous  recommandons  à votre  propre  courage , &c 
nous  nous  flattons,  d'emporter  vos  vœux, qui  foutiendront  les 
nôtres  ; nous  partons  fur  le  vaiiîeauleiœopardj  la  Providence 
nous  l'offre  3 & nous  l'avons  lurnommé  U Sauveur  des  Fran- 
çois Nous  ibliicirerons  la  faiiéllon  de  nos  Décrets  , nous 
vous  les  ferons  pafler  avec  la  plus  grande  exaétitude  *,  de 
votre  côté  , vous  n'oublierez  pas  notre  attachement , notre 
zèle,  nos  facriflccs. 

Nous  mettons  nos  femmes , nos  enfaiis , nos  propriétés 
fous  votre  fauve  garde.  Nous  ne  vous  parlons  pûs*du  inain- 

lien 
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nen  c^c  lV\/fc;iiblée:  vous  fentirez  que  le  faîut  la  Darrr^»' 
Fiançoife  de  Saint-Domingue  en  dépend. 

Nous  vous  prions  d’inviter  nos  collègues  à fc  réunir  ^ 

cet  nou4  «prCèn- 

> , & nous  vous  faifons  oblerver  que  nous  partons 

deniun.s  de  tout  V n’ayant  pour  t.iToutce  & j ou?  C 
nen  que  1 interet  & laminé  de  nos  frètes  qu.'  (Lt  notre 

fes  facrifice^.'''"  c^nquiliTé  tous 

fra«ri4rt:;;ement!“'  & 

Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Vos  très  humbles  de  três- 
obéi/Tans  ferviteurs  , 

Les  Membres  de  L A [f emblée  Générale. 

Thomas  Millet,  Pré/ldenr  r^r  p^.rc  w 

lesParoilTes  une  co- 

être  foufttaites  . pâri;We  fe'fuftb™né""' 

Il  nous  a été  remis  des  copies  certifiées  de  plu- 
fieurs  lettres  écrites  à difFérentes  Paroi'Jes  oar  des 
Membres  de  l’AiTemblée  générale  pendant  les  derniers 
jours  qiu  ont  précédé  fon  départ;  toutes  tendoient 
a mettre  les  armes  à la  mam  aux  partifims  de  l’Af- 
lemblce;  mais  ces  lettres  écrites  dans  un  moment 
e cri  c de  par  des  inJivu’dus,  ne  fauroient  être 
imputées  a crime  à l’ AiTcmblée  , dont  aucun  adte  ne 
nous  eft  parvenu  dans  l’intervalle  du  z au  S Août 
^PP‘  As  de  Sc.'Dûîningue,  F 


Depuis  CCS  événemens  , M.  de  Pcinier  a rcça 
les  remcrciemcns  de  ceux  qui  a voient  foliicité  6c 
fontenu  la  conduite  5 les  citoyens  du  Port-au- 
Prince  qui  avoient  été  attachés  au  parti  de  TAf- 
fen:iblée  générale  de  du  Comité  , ont  .reconnu  leur 
erreur  , &c  la  paix  s’eft  rétablie  dans  cette  Ville. 

C’eft  dans  la  Province  du  Sud  que  les  partifans 
de  rAlTeinblée  générale  fe  font  montrés  les  plus 
nombreux  6c  les  plus  animés  ; il  paroit  que , fur 
les  proclamations  de  cette  Aiiémbiée  , il  s’y  étoic 
formé  des  ra^emblemens  dliommes  pour  marcher 
au  Port-au-Prince;  mais  nous  ne  voyons  point  qu’ils 
fe  foient  portés  à effecluer  leurs  projets. 

Nous  avons  donc  toute  raifon  de  croire  que  la 
paix  aura  été  maintenue  dans  la  Colonie.  M.  de 
Peinier  annonce  fîntention  de  faire  exécuter  vos 
Décrets  dans  toute  leur  exaélitude* 

Tels  font  , Melîîeurs  , les  faits  qui  refuitent  des 
pièces  qui  ont  été  remifes  à votre  Comité  ; j’ai  élagué 
les  détails  qui  n*étoient  pas  liés  à la  décifion  ; je 
n’ai  mis  fous  vos  yeux  que  les  pièces  qui  nous  ont 
paru  indifpenfabies  pour  vous  donner  une  connoif* 
fance  parfaite  de  cette  affaire  ; les  autres  font  dans 
le  meme  efprit , 6c  vingt  féances  n’aiiroicnt  pas  fuffi 
pour  vous  en  faire  la  ieélurc. 

Vous  fivez  ce  qui  s’eH:  paffé  depuis.  Le  vailTeau 
le  Léopard  eft  arrivé  à Brefl:  ; vous  avez  mandé  à 
la  fuite  de  l’ A Semblée  Nationale  les  Membres  de 
î’Affcmblée  générale  , 6c  le  fieur  de  Santo-Domingo  j 


vous  les  avez  entendus  i vous  avez  entendu  îes  Dépü; 
tes  du  Poit  au-Piince  & de  la  Crojx-des-BoucjuetS2 
ii  vous  refte  à rendre  une  décifion.  Voici  qu'elles 
font  les  réflexions  qui  nous  ont  pa];u  devoir  la  déter- 
ndner. 

En  réviuifant  Texpofé  des  faits  à une  trcs-bréve  réd 
capuulation  , il  rélulte  ; ^ 

Que  des  fa  première  formation  ^ rAfTemblée'’  dd 
Saint  A-îarc  seft  attribué  l’exercice  de  la  puiffance  lé- 
^iflative  ; c]uelle  a voulu  attirer  à elle  tous  les  autres 
pouvoirs  , en  mettant  fous  fes  ordres  rAdminiftrateuj; 
des  finances  de  la  Colonie  j en  mandant  à fa  barre 
les  Officiers  Aavils  Ik  Militaires  j qui  exercent  à St.- 
Dominguc  l’autorité  de  la  Nation  & du  Roi  , en 
interceptant  leur  correfpondance  5 enfin  , en  'inTtituanc 
des  Municipalités  auxquelles  elle  attribuoit  diffiérentes' 
fonclîons  des  Officiers  Militaires , celles  de  l’Admi- 
niftaition  des  Ports  : 

Que  les  Décrets  de  l’Airembléc  Nationale  arrivés' 
dans  la  Colonie  , & reçus  avec  enthoufiafme  , n ’onc 
rien  changé  à fa  conduite  , quoiqu’ils  limitafficnt  for^' 
mellcment  fes  pouvoirs  : 

Que  le  2 8 Mai , elle  a rendu  un  Décret  par  lequel 
elle  prétend  exclure  rAffemblée  Nationale  de  la  Lé- 
giflation  intérieure  des  Colonies , Ik  n’y  fait  concou- 
rir le  Roi  que  d’une  manière  ilkifoire,  puifqu’elle  fe 
rçfcrve  le  droit  d’exécuter  provifoiremcnc  en  atten- 
dant fa  fandion  3 & fans  avoir  obtenu  celle  dit  Gon- 
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verneur  ; que  par  ce  même  Décret,  elle  réduit  les 
rapports  extérieurs  entre  la  Métropole la  Colonie 
à un  fimple  Traité  de  Commerce  refpcdivement  coii- 
ft  nti  j 

Qu’elle  n’a  adopté , trois  jours  après , le  Décret 
de  l’Affemblée  Nationale  du  8 Mars  , que  fous  la 
réferve  de  ces  principes  5 

Que  quoiqu’elle  dife  aujourd’hui  que  fon  Décret 
du  28  Mai  ifétoit  qu’une  propofition  envoyée  par 
elle  à l’acceptation  de  l’AiTemblée  Nationale  & du 
Roi , elle  ne  s’eft  pas  moins  hâtée  de  l’exécuter  j en 
exerçant,  malgré  l’oppofition  du  Gouverneur  d’une 
grande  partie  de  la  Colonie,  toute  l’étendue  de  pouvoirs 
qu’elle  s’y  étoit  arrogés  ; 

Qu’elle  a preferit  un  nouveau  ferment  aux  Citoyens 
& aux  Troupes  j 

Qu’elle  a voulu  caiîcr  l’AiTembîée  Provinciale  du 
Nord  le  Corps  des  Volontaires  du  Port-au-Prince, 
quoiqu’ils  u’euOTent  d’autre  tort  que  de  la  rappeler , 
avec  les  Citoyens  éclairés  & fideles  de  la  Colonie  ^ 
aux  pouvoirs  ôc  aux  fondions  que  l’Alfembléc  Na- 
tionale lui  avoir  confiés  j 

Qu’en  fuppofant  une  difette  qui  n’exiftoit  pas , elle 
a ouvert  aux  Etrangers  tous  les  Ports  de  la  Colo- 
nie , anéanti  toutes  les  Loix  de  Commerce  , en 
confiant  aux  Municipalités  qu’elle  avoit  créées , une 
furveillance  déjà  impofiible  par  elle* même,  ôc  en 
autorifant  les  Habitans  à payer  en  denrées  coloniales 
les  fubfiftances  qu’ils  recevroient  des  Etrangers  s 


Quelle  a licencié  les  croupes  pour  les  reconflitiitr 
fous  le  titre  de  Gardes  Nationales  foldées,  au  fervice 
& à la  l'olde  de  la  Colonie  ; quelle  a mis  les  défer- 
teurs  fous  fa  protedion  ,&  promis  des  concédions  de 
terre  aux  l'oidats  qui  entreroient  à fon  fervice  ; 

Quelle  a employé  des  moyensdu  même  genre  auprès 
des  hommes  de  mer , & quelle  efl;  parvenue  à féduire 
l'Equipage  du  vaiflTeau  de  guerre  le  Léopard  j 

Qu  enfin  , lcrfque  les  dernières  entreprifes  ont  forcé 
le  Gouverneur  à prendre  des  mcfures  -pour  prévenir 
fa  ruine  & celle  des  intérêts  nationaux  qui  lui  étoient 
confiés , elle  fa  deftitué  & profcrit  ; elle  a , par  fes 
Decrets , par  les  Proclamations  , par  fes  Lettres  aux 
Paroides  , tenté  d’armer  contre  lui  la  fureur  de  tous 
fes  partifans,  de  mettre  les  armes  à la  main  à tous 
les  habitans  de  la  Colonie. 

Il  en  réfulte  également  que  M.  de  Peinier  s’eft 
conftamment  circonfcrit  dans  les  devoirs  que  lui  im- 
pofent  la  confiance  du  Roi  Sc  la  vôtre  ; oue  vos 
Décrets  ont  été  fa  lof  ; qu’il  a agi  & parlé'  en  ci- 
toyen ; quil  a épuifé  les  moyens  de  conciliation  ; 
qu’il  ne  s'eft  déterminé  à la  rigueur  que  lorfque  fa 
perte  a été  réfoliie,  & qu’il  s’eft  vu  près  de  fuccomber. 

Enfin,  la  conduite  des  Citoyens  qui  ont  lutté  con- 
tre l’A&mblée  générale  a été  la  même  : attachés  à 
vos  Decrets  , leur  cri  de  ralliement  a toujours  été 
en  rcclamci  1 executioiv  ; ils  1 ont  défendue  par  les 
moyens  que  leur  attribuoient  leurs  dillérens  caras- 
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tc'rss.  En  s’oppofant  aux  écarts  de  rAiîembîéc  gene- 
rale , ils  ont  protefté  de  la  reconnoîrre  de  la  dé- 
fendre, quand  elle  fe  renfermeroit  dans  les  fondions 
que  vous  lui  aviez  attribuées.  Enfin  , s'ils  ont  provo- 
qvié  , foutenu  ou  approuvé  fa  diiEolution  , c’eft  apres 
une  longue  patience  , & lorfque  fes  derniers  excès  ont 
mis  dans  un  prelTanc  péril  les  droits  de  la  Nation 
Françoife  & le  falnt  de  la  Colonie. 

Si  tel  eO: , Mefîîeurs  , le  réfuîtat , non  des  narr  t- 
tions , non  des  conjectures  ou  des  interprétations  in- 
certaines , m^fïs  des  actes  authentiques  qin  vous  ont 
été  lus  J votre  Comité  a dû  y puifer  toutes  les  refo- 
îutions  qu’il  vous  propofe. 

Nous  n’arreterons  point  aujourd’hui  votre  atten- 
tion fur  la  conduite  individuelle  des  Membres  de 
l’AOTemblce  de  Saint-Marc  : il  elt  jiiRe  à cct  c^^ard 
de  leur  accorder  du  temps  ; il  convient  de  pefer  atten- 
tivement julqu’à  quel  point  l’éloignement  des  lieux 

la  Fermentation  du  moment  peuvent  exeufer  cer- 
taines erreurs.  Des  hommes  qui  ont  été  choihs  par 
la  confiance  de  leurs  Concirevens,  ont  fans  doute  à 
faire  valoir  de  puiffantes  préventions  5 & lorfque  leurs 
ades  font  jugés , c’efl  encor  un  devoir  d’examiner  l’ef- 
prit  Sc  les  motifs  qui  les  ont  conduits. 

Nous  ne  voua  propo ferons  pas  non  plus  de  pro- 
noncer fur  quelques  faits  particuliers  qui  ne  font 
pas  néceilairemcnt  -liés  aux  mefires  que  le  moment 
preferit , dont  la  décifion  peut  exiger  un  examen 
ultérieur  des  circonftanccs. 


votre  Comité 


vous 


Voici  les  points  fur  lefquels 
propofe  de  rendre  un  Decret  : 

La  validité  des  aéles  de  rAlTemblée  générale,  & 
Lexiftence  politique  de  cette  AiTemblée  ; 

Les  marques  de  fatisfadion  à donner  à ceux  qui 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie  ; 

La  formation  d’une  nouvelle  Ademblée  coloniale  , 
& le  maintien  des  Loix  anciennes , jufqo’à  ce  que 
de  nouvelles  inftitiitions  ayent  été  régulièremenc 
fubdi tuées  ; . ^ 

L’envoi  des  forces  ncceiTaires  à la  tranquillité  ds 
la  Colonie  ; 


Endn , quelques  difpobtions  particulières  dont  les 
motifs  feront  indiaués  dans  la  fuite  de  ce  PvaDoort. 

1 i ù 

Les  ades  de  l’Aifemblée  de  Saint-Marc  font,  pour 
la  plupart  , trcs-vicieux  dans  leurs  difpofitions  ; 
mais  tous  font  radicalement  nuis  par  le  défaut  de 
j^ouvoir. 

Vous  n’aviez  point  délégué  le  pouvoir  légiflatif 
aux  AlTemblécs  coloniales.  Les  feuls  qu’elles  eitllene 
reçus  de  vous  jufqu’à  la  confedion  de  leur  Condi- 
tution  , c’ctoit  le  droit  de  la  propofer  , & celui  de 
mettre  à execution  vos  Decrets  fur  les  Municipalités 

les  Aflemblces  adminiilratives. 

L’Alfemblce  de  'Saint-Marc  n’avoir  point  reçu  le 
pouvoir  légiflatif  de-  ceux  qui  l’avoieiic  élue  : mais 
quand  ils  aiiroieht  voulu  le  "lui  attribuer,  ils  n’en 
avoient  pas  le  dmit.  Le  Peuple  eR  fouverain  j màn 


88 

c’cft  an  Peuple  entier , c’efl;  à la  Nation  qu’appartient 
ce  titre  fuprême  nécelîaireinent  indivifible  : une 
feclion  du  peuple  qui  vcudroic,  l’exercer  feparémcnt, 
cnonceroit  par  là  l’intention  de  brifer  le  pade  Ibciai, 
de  former  un  Corps  politique  à part.  Saint-Domingue 
n’en  avoit  ni  le  droit  ni  la  volonté.  — • 11  exilfe 
entre  les  différentes  parties  d’un  Etat , un  contrat  qui  les 
tient  unies  j c]ui  ne  fauroit  être  diffous  que  par  la 
volonté  de  la  majorité.  — Ce  contrat,  tacite  chez  la 
plupart  des  Peuples , étoic  authentique  formel  entre 
Saint-Domingue  êe  la  France.  La  Colonie  , de  fon 
propre  mouvement  , avoit  envoyé  des  Députés  a 
î’Affeixiblée'Nationalc  ; ils  y avoient  été  reçus , & les 
Colonies  avoient  été  déclarées  former  partie  de  l’Em- 
pire François.  Ainfi  , l’union  ancienne  avoit  été  con- 
firmée par  une  volonté  explicite  de  réciproque.  C’eût 
donc  été  vainement  que  les  Habirans  de  Saint-Domingue 
auroient  voulu  méconnoîcre  ces  engagemens.  Mais 
ils  étoîcnt  loin  de  les  oublier.  — Ils  les  chériffoient  ; 
ils  s’en  faifoient  gloire;  de  rA-ffcrnblée  coloniale,  à 
qui  leurs  fenrimens  étoienc  connus  , trahiffoit  leurs 
intentions , comme  nos  droits,  lorfiqu’clic  s’attribuoit 
des  pouvoirs  qui  n’auroient  pu  lui  être  départis  làns 
diffoudre  les  liens  qui  les  tiennent  unis  à nous. 

La  nullité,  des  aéles  entraîne-t-eile  la  diffolution 
de  FAffemblée  qui  les  a rendus  ? 

Les  égaremens  de  l’Affemblée  de  Saint  - Marc  , 
avant  l’arrivée  de  vos  Décrets  , ponvoient  trouver, 
des  exeufes.  Si  même , apres  les  avoir  connus  ^ elle. 
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fe  fût  bornée  à préfentcr/dès  vues  différentes  fous 
la  ferme  de  pétitions  & fans  prétendre  les  exécuter, 
vous  n’auriez  aucune  raifon  de  lui  retirer  Tes  pouvoirs 
de  votre  confiance. 

Mais  elle  a fprmellement  réfiflé  à la  Loi  ; elle  a 
énoncé  des  volontés  contraires  , de  a voulu  les  faire 
exécuter  -,  elle  s’eft  attribué  une  autorité  que  la 
Conftitiuion  ne  donne  pas  même  à la  Légiflature 
nationale  , en  voulant  que  fes  Loix  reeuffent  leur  effet 
fans  la  néceffité  d’aucune  fandion. 

Les  réfoliuions  qui  ont  été  le  fruit  de  ces  iifur- 
pations  hardies  , portent  le  caradére  de  la  prévari- 
cation la  plus  évidente , l’altération  du  ferment , l’ou- 
verture des  Ports , le  licenciement  des  troupes  ; &e 
quelque  exeufe  même  dont  elle  puifle  couvrir  fes 
Proclamations  de  fes  derniers  Décrets  , en  les  pré- 
fentant  comime  les  malheureux  effets  de  la  fitnatiou 
critique  où  elle  s’éteit  placée  , toujours  eft  il  vrai 
qu’une  Afîêmblée  qui  recèle  dans  fes  regiflres  de 
femblables  ades , ne  fauroit  conferver  une  exidence 
légale.  — Enfin  , il  ne  lèroit  pas  msoins  abfurde  , 
fous  un  autre  rapport,  qu’aprés  avoir  mérité  qu’une 
partie  importante  de  toujours  fidcle  de  la  Colonie 
fe  foulevât  contre  elle  de  provoquât  fa  dilfolution  , 
elle  pût  la  contraindre  à la  reconnoitre  encore  , de 
lui  préparer  des  Loix.  • — Je  ne  développerai  pas  davan- 
tage ces  motifs  *,  ils  font  évidens  pour  tout  le  monde. 
— Mais 5 diront  quelques  perfonncSjCaffer  cette  Affem* 
blée  , c’cfl  rendre  un  jugement.  Par  qui  ce  jugement 
doit-il  être  rendu  î 
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Je  réponds  que  refpcce  de  jugement  qu’il  s’agit 
de  porter  ici,  ne  peut  l’être  que  par  nous. 

La  ConfLitution  n’a  point  encore  déterminé  à quel 
Tribunal  feront  portés  les  actes  d’nrnrpation  des 
AfTemblces  fubordonnées  , le  jugement  de  leurs  pré- 
varications ; pouvoirs  fi  imporcans,  que  le  falut  de  la 
Conditution  Sc  le  maintien  de  i’unité  nationale  en 
dépendent  évidemment. 

Quelque  parti  que  vous  preniez,  quand  nous  en 
ferons  là  , vous  attribuerez  certainement  au  Corps 
légiflâtif  les  moyens  de  fe  maintenir  & de  repoufifer 
toute  entreprifé  fur  le  pouvoir  que  la  Conftitution 
lui  aura  excluGvement  confié  i car  fi  ces  moyens  n’é- 
toient  pas  dans  fes  mains , la  coalition  de  ceux  qui 
auroient  ufurpé  la  Puiffance  légiflattve  , & de  ceux 
qui  feroicnt  chargés  de  les  juger,  fuiliroir  pour  anéan- 
tir le  Corps  légiflâtif  , Sc  la  Confitution  s’écroulercic 
par  la  baie. 

Aufli  long- temps  que  ces  quedions  ne  feront  pas 
réfolues  , le  Corps  condituant  qui  renferme  & doit 
exercer  tous  les  pouvoirs  jufqu’à  ce  qu’il  les  ait 
délégués , ed  indubitablement  &:  exciunvement  com- 
pétent pour  prononcer  la  difToliuion  d’une  Adcmblée 
febordonnée. 

Mais  ces  principes  ne  font  pas  même  nécefîaircs 
pour  réfoudre  la  quedion  préfente  ; elle  cd  toute  en- 
tière dans  la  nature  des  premières  Ademblées  colo-. 
niales. 


Lorfqiie  îa  Conditiitîon  des  Colonies  fera  faite  ^ 
il  V exigera  des  Alfemblées  cooftitutionnelles , donc 
le  caradére  fera  immuable,  ^ dont  la  forfiiture  ne 
pourra  être  jugée  que  fuivanc  les  formes  générales 
qui  feront  prefcrires  pour  ces  fortes  de  jugemens. 

Mais  les  Aflémblées  coloniales  adfuelles  ne  font 
pas  dans  la  Conftitution  , puifque  celle  des  Colonies 
n’eO:  pas  faite  , & quelles  font  infiicuées  pour  la 
préparer. 

Ces  Alfemblées  font  de  véritables  Commillions  du 
Pouvoir  confticuant  , inftituées  momentanément  pour 
l’aider  à or^anifer  ces  Colonies.  Leur  exiftence  cef* 
fera  aniïî  tôt  que  leur  miffion  ; le  Pouvoir  condi- 
tuant  qui  les  a commifes  , eft  demeuré  leur  feu!  Juge; 
feul  il  peut  décider  fi  elles  ont  répondu  à fa  con- 
fiance , & fl  elle  doit  leur  être  continuée  > feul  par 
conféquent  il  peut  les  deftitiier  & les  diffoudre. 

Votre  compétence  fur  l’Aifembiée  de  Saint- Marc  cfc 
donc  auiïî  certaine  que  la  nécedité  où  vous  êtes  de 
la  cafiêr. 

Apres  avoir  été  obligés  d’arrêter  votre  atteBtion 
'fur  les  erreurs  de  quelques-uns  de  nos  concitoyens , 
c’ed  un  devoir  doux  à remplir  que  de  foliieiter  la 
reconnoiiTaoce  de  la  Nation  pour  ceux  qui  font  biegî 
fervie. 

Nous  vous  propoferoRs  donc  de  donner  des  mar- 
ques éclatantes  de  fatisfadion  à fAdemblée  Provin- 
ciale du  Nord  5 aux  Volontaires  du  Port-au-Prince, 
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aux  difFcrcnces  ParoiiTes  aux  Citoyens  qui  ont  agi 
dans  ics  mêmes  principes  ; nous  vous  les  demanderons 
auili  pour  M.  de  Peinier  & pour  les  Militaires  qui 
ont  exécuté  Tes  ordres  : leur  conduite  n’eft  pas  moins 
remarquable  par  la  modération  que  par  la  fermeté. 

On  accufe  M.  de  Peinîer  d’avoir  réfifté  à la  Ré- 
volution. — Certes , fi  cette  Révolution  étoit  d’en- 
lever Saint-Domingue  à la  France,  il  l’a  vaillamment 
combattue  ; — mais  fi  la  Révolution  étoit  Taccom- 
piilTement  de  vos  volontés  pour  l’établiirement  d’une 
nouvelle  organifdtion  , c’cft  FAiTemblée  de  Saint-Mare 
qui  Fa  contrariée  ; c’ed  lui  qui  l’a  prelFée  de  tout  fon 
pouvoir. 

On  Fâccufe  de  s’être  refufé  à rétablilTement  des 
Municipalités^  — li  a rcfifté  à rinftitution  funefte  de 
Municipalités  anti-conftitutionnelies  j mais  il  a follicité 
les  ParoiiTes  d’en  établir  conformément  à vos  Décrets. 

M.  de  Mauduit  fur-tout  eft  Tobjet  des  plus  fan- 
gîans  reproches  i maisl’aélc  qui  les  lui  a attirés  a fauvé 
la  Colonie  des  troubles  qui  la  menaçoient  j peut- 
être  de  (a  ruine.  — Chargé  d’exéciuer  un  ordre 
important , il  a agi  avec  fermeté  , mais  avec  mefurc  ; 
fidèle  à une  bravoure  dont  il  avoit  donné  des  preu- 
ves en  Am|iiquc  , & dans  la  caiife  de  la  Liberté,  il 
s’eft  expofé  le  premier , il  a attendu  les  premiers 
coups.  Enfin  , dans  un  combat  où  il  a été  provoqué 
&:  où  il  ell  redé  vainqueur  , il  a eu  fix  hommes  tués , 
êc  n’a  donné  la  mort  qu’à  deux. 
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M.  de  Vincent  a conduit  avec  une  grande  fageOfe 
fon  expédition  contre  rAffemblée  générale. 

Ces  Militaires  méritent  d'être  diftingués  parmi 
ceux  à qui  vous  marquerez  votre  approbatio'n. 

L’AlTemblée  Coloniale  étant  diflfoute  , il  en  doit 
être  formé  une  nouvelle  ; vos  Décrets  & vos  Inftruc- 
dons  doivent  êtrè  fa  loi  ; les^  loix  anciennes  doivent 
être  obfervées  jufqu’à  ce  que  , fur  fa  propofition  , 
vous  en  ayez  décrété  de  nouvelles. 

Quelques  forces  font  néceiïaires  pour  alTurer  la 
tranquillité  de  la  Colonie.  Nous  ne  vous  propoferons 
en  ce  moment  , que  d'y  faire  palfer  deux  vailTeaux 
de  ligne  , & de  porter  au  complet  les  Régimens  du 
Cap  ôc  du  Port-au-Prince.  C'ed  aux  nouvelles  que 
nous  devons  bientôt  recevoir  du  mouvement  de  la 
Colonie  apres  le  départ  de  l’AlTemblée  générale  ; c'eft 
aulïî  à notre  fituation  politique , à nous  éclairer  fur 
les  mefures  définitives  ; il  fuffit  que  5 dans  l’intervalle  , 
le  Pouvoir  exécutif  foit  occupé  de  la  préparation  de 
tous  les  moyens  de  défenfe  ôc  de  sûreté  qui  pour- 
roient  devenir  néceüaires. 

Enfin , Meffieurs  , il  efi:  quelques  difpolitions  fatis- 
faifantes  pour  la  Colonie,  que  nous  avons  cru  pouvoir 
vous  propofer  dés-à  prefent , qui  contribueront  à y 
apporter  le  calme  , & qui  , concourant  avec  les 
mefures  de  fermeté  , vous  montreront  fous  le  double 
caraétêre  que  vous  devez  toujours  garder  avec  elles. 

La  fnppreffion  du  Confeil  - Supérieur  du  Cap  a 
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toujours  excité  des  réclamations  ; elle  a été  jugée 
injr.ilc  par  ceux  mêmes  à qui  elle  a été  avantageuié; 
L?s  Députés  de  la  Province  du  Nord  à rAfiTeinblée 
Nationale  , ont  vivement  exurime  leur  vœu  à cetégard  ; 
le  récablidcment  de  ce  Confeil  , efFcvélué  (ans  pouvoir 
par  P Airembiée  provinciale  du  Nord  au  coinmencemenc 
des  troubles,  a été  confirmé  ddinc  manière  non  moins 
illégale  par  rAlfemblée  générale.  Nous  croyons  cepen- 
dant que  vous  ,devez  le  maintenir  ^ les  affaires  jugées 
par  cb  Tribunal  depuis  Ton  rétabhlfementdeviendroient 
une  nouvelle  carde  de  trouble  d'inquiétude  , s’il 
n’étoit  pas  confirmé.  En  lui  donnant  une  exifience 
légale  ju(c]u’à  la  nouvelle  organifation  de  la  Colc- 
me  , vous  remplirez  les  vœux  de  la  Province  du 
Nord  j vous  donnerez  une  première  marque  de 
bienveillance  à (es  généreux  Habitans.  Nous  n’avons 
pas  balancé  à vous  le  propofer  comme  une  des  difpo- 
iitions  du  Dccrer. 

L’ATeinblée  provinciale  du  Nord  vous  a adreffé 
le  I 3 Juillet  une  pétition  c]ui  fut  lue  à cette  Tri- 
bune, immédiatement  apres  fon  arrivée,,  par  M.  Gouy- 
d’Arcy  5 elle  renferme  trois  demandes. 

L’une  efi  la  faculté  d’autorifer  dans  les  cas 
isrellins  l’introduclion  des  (libnftances  venant  de 
l’étranger  , fans  être  aifujétie  à obtenir  la  fanc- 
tion  du  Gouverneur  , mais  en  fubfiituant  à cette 
Linétion  certaines  formalicés’qui  font  développées  dans 
l’Adrefic  : cetts  demande  cft  , en  général , contre  les 
principes  5 Ôc  le  moment  de  la  traiter  n’efi:  d’aillsurs 


'point  arrivé  : c’eft  en  'ftatuanc  fur  les  modifîcationâ 
d-i  régime  prohibitif  5 c’eft  en  organ.ifant  la  Colonie, 
que  vous  pourrez  vous  en  occuper.  Nous  n’avons  donc 
pas  cru  devoir  faire  entrer  cet  objet  dans  le  Décret 
que  nous  vous  propofons. 

La  fécondé  confifte-à  ce  qu’aucunes  Loix  commer- 
ciales entre  les  Colonies  Sc  la  Métropole  ne  puifïént 
être  décrétées  fans  avoir  entendu  les  repréfentauons 
des  Alfemblées  coloniales.  Vous  avez  eu  rintention 
d’obferver  cette  [orme , foit  envers  le  Commerce,  foie 
envers  les  Colons  j lorfqne  [vous  avez  rendu  votre 
Décret  du  8 Mars  ; vous  l’avez  annoncé  dans  un 
des  articles  : vous  l’exécuterez  j & même  vous  pouvez 
rannoncer  encore,  mais  non  point  comme  une  règle 
figoureufe  de  conftitutionnelle  j car  ces  [ormes  qui 
doivent  s’établir  par  le  fait,  ne  fauroient  être  réduite^ 
en  loix. 

Enfin  , la  troificme  demande,  &:  celle  à laquelle  les 
Colons  donnent  le  plus  d’importance,  eft  relative  à 
réclairciftement  de  vos  intentions  fur  le  régime  inté- 
rieur des  Colonies,  c’eft-à-dire  en  termes  plus  précis, 
fur  la ‘légiflation  relative  à l’état  des  perfonnes  dans  les 
Colonies. 

Cet  objet  avoir  été  très-agité  au  mois  de  Mars  der- 
nier dans  le  Comité  des  Colonies.  Occupés  à chercher 
les  moyens  de  concilier  la  dignité  du  Corps  légiflatif 
avec  la  fécuricé  des  Colons  fur  des  objets  auxquels 
leur  cxiftence  cft  liée , fur  lelquels  on  s’eft  étudié 
à leur  infpirer  de  fi  grandes  terreurs  , nous  nous 


_ 9f 

ctîons  arrêtés  à la  penfée  de  leur  donner  le  droit  de 
propofition  llir  les  loix  qui  y ieroient  relatives. 

Cell  ainfi  que  nous  avons  conçu  l’étendue  que 
leur  laiiTent  les  indrudions  fur  le  régime  intérieur. 
— Deux  modifications  nous  parurent  nécefTaires  dans 
les  Colonies  fur  Texercice  de  la  PuifTance  légiflative  : 
Tune  eft  la  faculté  donnée  aux  Aircmblées  coloniales 
de  faire  , dans  les  cas  urgens  , des  Rcglemens  provi- 
foires  fufceptibles  d’être  exécutés  avec  la  fanétioii 
du  Gouverneur  ; l’autre  ed:  le  droit  exclu fif  de  vous 
pfopolér  les  Loix  fur  les  objets  du  régime  intérieur, 
qui  l'ont  particuliers  aux  Colonies , Sc  auxquels  les  prin- 
cipes généraux  de  la  Lcgiflation  Irançoife  ne  faiiroicnt 
être  appliques  fans  en  opérer  la  fubverfion. 

Quoique  ces  intentions  fuient  confignées  dans,  vos 
inftruclions , ^ que  tons  ceux  qui,  dans  la  Colonie, 
ont  embralLé  vos  interets  , Payent  conftamment 
affirmé , l’Aflèmblée  provinciale  du  Nord  a demandé 
qu’elles  fuffent  exprimées  avec  alPez  de  clarté  pour 
repouffér  les  efforts  de  ceux  qui,  en  entretenant  les 
alarmes  , cherchent  à aliéner  de  vous  la  confiance 
Paffeélion  j elle  a demandé  qu’il  fût  déclaré  comme 
article  immuable  & conftitutionnel  , qu’aucune  loi 
fur  le  régime  intérieur  , &c  notamment  fur  l’état 
des  perfonnes  , ne  léroit  décrétée  pour  les  Colonies 
que  fur  la  demande  formelle  & précife  des  Alîem- 
biées  coloniales. 

Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  poffible  de  décréter 
ifolémcnt  fur  cette  demande  , im  article  conffitii» 
tionncl  i mais  il  nous  a paru  que  vous  ne  deviez 

point 
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point  refLifer  de  rappeler  & d expliquer  de  la  manière 
la  plus  claire  6^  la  pins  formelle  les  intentions  quQ 
vous  avez  déjà  annoncées.  Nous  avons  eivconféquence 
inféré , dans  le  préambule  du  Décret  que  nous  vous 
propoferons,  une  phrafe  où  le  vœu  de  FAlfemblée 
Provinciale  , relativement  aux  loix  fur  l’état  des  per- 
fonnes , fe  trouve  parfaitement  rempli.  Davantage  de 
cette  üifpofuion  ne  fe  bornera  point*  à effacer  des 
inquiétudes  qu’il  eue  été  impoiïîble  de  raiïurer  anfH 
long- temps  eiue  les  Colons  aiiroient  vu  leurs  plus 
chers  intérêts  à la  merci  du  premier  changement 
d’opinion  *,  mais  rétabliffont  leur  confiance , elle  nous 
affurera  d’opérer  facilement  de  concert  avec  eux  tou- 
tes les  améliorations  que  fexiftence  économique  Sc 
politique  des  Colonies  rend  raifonnables’&  poffibles. 

Enfin , Meffieurs  , & c’efi;  ici  notre  dernière  pro-' 
pofition  ; nous  avons  cru  qu’une  lettre  de  vous  à la 
Colonie  détruiroit  toutes  les  erreurs , toutes  les  fauffes 
imprefïîons*  qu’on  a cherché  à y répandre.  La  ca-, 
lomnie  a emprunté  toutes  les  formes.  Tandis  qu’on 
écrivoit  d’ici  qu’un  Minière  déteflé  dans  la  Colo- 
nie avoit  diété  vos  Inftrudions  j tandis  qu’on  inon- 
doit  Saint-Domingue  de  ces  journaux , de  ces  libelles 
méprifés  où  vos  opérations  font  attaquées  avec  une 
rage  fi  impuilïànte  ; tandis  que  les  'Ouvrages  ^ peu 
connus  en  France  ^ d’une  fociété  dont  l’exiftence  efl 
la  terreur  des  habitans  des  îfies  répandus  avec  pro- 
fufion  parmi  eux,  entretenoit  la  plus  "vive  fermen- 
taton;  on  cherchoic  à leur  perfiiader  que  vous  étiez 
dépouillés  de  tous  moyens 'de  force  pour  faire  exécu- 
Rapport  fur  t affaire  de  Saïnt-Domïngu&  G 
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ter  vos  îoix  ; on  cncourageoit  ainfi  îa  réfiftance  apres 
l’avoir  excitée  , les  correfpondances  de  France  fe 
rénniiïbient  aux  difcours  aux  intrigues  pratiquées 
dans  la  Colonie  pour  en  égarer  les  Habitans.  — • 
Ecrivez  , exprimez  vous- mêmes  vos  Fentimens  , vos 
vues  bienfaifantes , Ôc  vos  invariables  volontés , & les 
traces  de  tant  de  criminelles  pratiques  difparoîtront 
en  un  moment. 

Ce  feroit , en  effet , bien  peu  connoître  les  Colo- 
nies ^ que  de  partager  les  alarmes  que  les  ennemis 
de  la  Révolution  cherchent  à répandre , de  que  quel- 
ques perfonnes  foibles  femblent  adopter.  — Les  hom- 
mes calmes  doivent^éloigner  d’eux  ces  craintes  pué- 
riles i les  Colons  font  François  par  le  cœur  ; ils  le 
font  aulR  par  intérêt  ; l’imagination  ne  s’égare  point 
dans  les  Colonies  fur  des  idées  vagues  d’indépendan- 
ce 5 d’alliances  impoffibles  ou  ruineufes.  — Ici  quel- 
ques efprits  peuvent  s’en  occuper  par  l’effet  d’une 
ignorance  profonde  ; mais  fur  les  lieux  toiUes  les  no  ^ 
lions  pofitîvcs  préfervent  l’efprit  de  ces  dangereufes 
rêveries.  — Quelques  faits  bien  connus  fixent  d’unç 
manière  confiante  l’intérêt  politique  de  nos  Colonies , 
de  ces  faits  font  inceffamment  préfens  à l’efprit  de 
tous  ceux  qui  les  cultivent  de  les  habitent. 

Les  Colonies  ne  peuvent  exifier  fans  être  protégées 
par  une  Nation  puiffante  j car  , dénuées  par  eiles- 
même  de  tout  moyen  de  force  , elles  préfentent  à 
l'ambition  des  Peuples  cômmerçans  de  navigateurs  la 
conquête  la  plus  avantageufe  de  la  plus  facile  qui 
foit  fur  la  furface  du  globe. 
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Cette  protedion  ne  peut  leur  être  efficacement  3c 
avantageuferaent  affurée  que  par  l’Angleterre  ou  la 
France  ; car  I Amérique  feptentrionale  eft  pou  r bien 
long  temps  encore  privée  des  moyens  milita'res  & 
maritimes  qui  leroient  néceflaires  pour  la  leur  ça- 
rantir.  ° 

Mais  fi  nos  Colonies  paflbient  fous  la  protedion 
de  l’Angleterre , foit  comme  fujettes  , foit  comme 
alhees,  elles  n’y  trouveroient  bientôt  que  l’oppref- 
fion.  Car,  par  1 affoibliflement  de  notre  Marine,  l’An- 
gleterre devenue  dominatrice  abfolue  des  mers  ’ n’au- 
roit  aucune  rivalité  à craindre  , aucun  ménagement 
a ooferver  ; fidèle  au  fyllême  qu’elle  a adopté  pour 
les  polTelfions  d’Afie  où  elle  domine  exclufivement , 
elle  foumettroit  fes  Colonies  au  régime  commercial 
& politique  le  plus  abfolu;  & pour  avoir  voulu  fe 
louftraire  aux  loix  douces  que  nous  leur  deftinons , 
elles  le  trouveroient  foumifes  à toute  la  rigueur  d’un 
Gouvernement  jqui  n’auroit  rien  à redouter.  Voilà  les 
notions  communes  & familières  à tous  les  habirans  de 
nos  Ifles,  8c  qui  détermineroient  leurs  fpéculacions, 
quand  un  fentiment  profond  8c  -généreux  ne  les  at- 
tacheroit  pas  à la  mère  Patrie.  Les  Colons  chérilTent 
la  Révolution  ; ils  en  connpilTent  tous  les  avantages 
& ïamais  i!  n’ont  été  plus  à nous.  — En  un  mot 
Melfieurs  , loyauté  ^ juftice  , fermeté  , vos  loix  y fe- 
ront toujours  rcfpedées.  J’oferois  me  rendre  garant 
de  leur  fidélité , dans  ces  premiers  momens  de  fer- 
mentation , dans  ces  premiers  élans  vers  une  liberté 
encore  indéterminée,  quelques-uns  ont  été  trompés  i 
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ils  n*ont  pas  été  corrompus.  Tandis  que  leur  efprit 
s’égaroit  dans  des  queftions  abftraites  &■  politiques , 
chaque  mouvement  de  leur  cœur  donnoit  la  preuve 
qu’ils  étoient  encore  François.  îl  falloir , pour  les  en- 
traîner, jurer  devant  eux  une  fidélité  inviolable  à la 
Mère- Patrie  , ôc  fi  l’Afiemblée  générale  avoir  ofé  pro- 
noncer le  mot  d’indépendance , la  confiance  qu’elle 
avoir  acquife  auroit  été  détruite  en  un  moment. 

DÉCRET. 

L’AlTemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  fon 
Comité  des  Colonies  fur  la  fituation  de  Saint-Domin- 
gue J & les  évènemens  qui  y ont  lieu  *, 

Confidérant  que  les  principes  conftitutionnels  ont 
été  violés  ; que  l’exécution  de  fes  Décrets  a été  fuf- 
pendue  , & que  la  tranquillité  publique  a été  troublée 
par  les  ades  de  l’Afiemblée  générale  féante  à Saint- 
Marc  J que  cette  AlTemblée  a provoqué  jufie- 
ment  encouru  fa  diiTolution  ; 

Confidérant.  que  rAllèmbîée  Nationale  a promis 
aux  Colonies  rétàblifièment  prochain  des  Loix  les  plus 
propres  à afilirer  leur  profpéricé  ; qu’elle  a , pour 
calmer  leurs  alarmes  , annoncé  d’avance  l’intention 
d’entendre  leurs  vœux  fur  toutes  les  modifications 
qui  pourroient  être  propofées  aux  Loix  prohibitives 
du  Commerce  , la  ferme  volonté  d’établir  comme 
article  conftitutionnel  dans  leur  organifation , qu’au- 
cunes Loix  fur  l’état  des  perfonnes  ne  feront  décré- 
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tees  pour  les  Colonies,  que  fur  la  demande  précife 
de  formelle  de  leurs  Alfemblées  coloniales  ; 

Qu’il  eft  prelTant  de  réalifer  ces  difpofitions  pour 
la  Colonie  de  Saint-Domingue  , par  l’exécution  des 
Décrets  des  8 & 28  Mars , Se  en  prenant  les  mefures 
néceffaires  pour  y maintenir  l’ordre  public  Sc  la^ 
tranquillité  j 

Déclare  les  prétendus  Décrets  Se  autres  ades  émanés 
de  l’Alfemblée  conftituée  a Saint -Marc  , fous  le  titre 
d’Alfemblée  générale  de  la  Partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue  , attentatoires  à la  Souveraineté  Nationale 
& à la  Puiflance  légiflative  , nuis  Se  incapables  de  re- 
cevoir aucune  exécution  ; 

Déclare  ladite  Alfemblée  déchue  de  fes  pouvoirs. 
Se  fes  Membres  dépouillés  du  caradére  de  'Dé- 
putés à l’Afifemblée  coloniale  de  Saint-Domingue; 

Déclare  que  l’Alfemblée  provinciale  du  Nord  j las 
Citoyens  de  la  Ville  du  Cap , ceux  de  la  Croix-des- 
Bouquets , Se  de  toutes  les  Paroiflès  qui  font  reliées 
invariablement  attachées  aux  Décrets  de  rAlTcmblée 
Nationale;  les  Troupes  patriotiques  du  Cap,  les 
Volontaires  de  Saint-Marc,  ceux  du  Port-au-Prince, 
Se  les  autres  Citoyens  de  cette  Ville  qui  ont  agi 
dans  les  mêmes  principes , ont  rempli  généreufemenc 
tous  les  devoirs  attachés  au  titre  des  Citoyens  François, 
Se  feront  remerciés  au  nom  de  la  Nation  par  FAlfemblée 
Nationale  ; 

Déclare  que  M.  de  Peynier  , Gouverneur-général 
des  nies -fous -le- Vent  , les  Régimens  du  Cap  Se  du 
Port-au-Prince  , le  Corps  Royal  d’ Artillerie  Se  autres 


Militaires  de  tons  grades  qui  ont  fervi  fidèlement  fous 
fes  ordres,  & notamment  les  fieurs  de  Vincent  & 
Mauduit , ont  rempli  glorieufement  les  devoirs  attachés 
à leurs  fondions. 


Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  dés  ordres 
|>our  que  les  Décret  ik  Inftrudion  des  8 & 2 8 Mars 
dernier  reçoivent  leur  exécution  dans  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  ; qu’en  conféquence  il  fera  inceiïarn- 
ment  procédé  , fi  fait  n’a  été  , à la  formation  d’une 
nouvelle  Aflemblée  coloniale , fuivant  les  règles  pref- 
érites  par  lefdits  Décret  Sc  Inftrudion  , auxquels 
ladite  nouvelle  AiFemblée  fera  tenue  de  fe  conformer 
ponduellemeht. 

Décrète  que  tontes  les  Loix  établies  continueront 
d’être  exécutées  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue, 
lufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  fubftitué  de  nouvelles , en 
obfervant  la  marche  preferite  par  lefdits  Décrets  ; 

Décrété  néanmoins  qïie  provifoirement  & jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  ftatué  fur  Torganifation  des  Tribunaux 
dans  ladite  Colonie,  le  Confeii- Supérieur  du  Cap  fera 
maintenu  dans  la  forme  en  laquelle  il  a été  rétabli  , 

que  les  jugemens  rendus  par  ledit  Confeii  depuis 
le  10  Janvier  .ne  pourront  être  attaqués  à raifon  de 
i’illégalité  du  Tribunal  ; 

Décrété  que  le  Roi  fera  prié  , pour  aftlirer  la 
tranquillité  de  la  Colonie,  d’y  envoyer  deux  VaiÜéaux 
de  ligné  & un  nombre  de  Frégates  proportionné, 
êz  de  porter  au  complet  les  Régimens  du  Cap  5c 
du  Port-au-Prince. 
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Décrété,  en  outre,  que  les  Membres  de  lacî-devant 
Aflemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  & les  autres 
perfonncs  mandées  à la  fuite  de  l’Aifemblée  Nationale 
par  le  Décret  du  20  Septembre  , demeureront  dans  le 
même  état,  jufqu’à  ce  qu  il  ait  été  ultérieurement  ftatué 
à leur  égard. 


A Paris , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sc.-Jacques^  No.  31, 


